
Ville de Fleury-les-Aubrais

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 27 FEVRIER 2023

PROCÈS-VERBAL

L'an deux mille vingt trois, le vingt sept février,  le Conseil municipal de la commune de
Fleury-les-Aubrais  était  réuni  dans  la  salle  du  conseil  en  Mairie  sous  la  présidence  de
Mme Carole CANETTE, Maire, par suite d'une convocation individuelle en date du 20 février
2023 annoncée au public, conformément aux dispositions de la loi du 2 mars 1982, relative aux
droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions.

Présent.e.s     :  

Mme Carole CANETTE, M. Bruno LACROIX, Mme Mélanie MONSION, M. Grégoire CHAPUIS,
Mme Marilyne COULON, M. Johann FOURMONT, Mme Nasera BRIK, M. Bernard MARTIN,
Mme Guylène BORGNE, M. Hervé DUNOU, Mme Christelle BRUN-ROMELARD, M. Benjamin
DELAPORTE, M. Michel BOITIER, M. Alain LEFAUCHEUX, M. Thierry METAIS, Mme Isabelle
GUYARD, Mme Karine PERCHERON, M. Edoukou BOSSON, M. Zouhir MEDDAH  (départ à
partir du point n°5 - donne pouvoir à M. Bernard MARTIN), Mme Isabelle MULLER, M. Rémi
SILLY, Mme Sandra DINIZ SALGADO, M. Maxime VITEUR  (arrivée à partir  du point  n°4 –
donne pouvoir à M. Rémi SILLY),  M. Nicolas LE BEUZE, M. Eric BLANCHET, M. Stéphane
KUZBYT, Mme Christine BOUR, M. Bienvenu François NIOMBA DAMINA

Absent.e.s avec pouvoir     :  

Mme Evelyne PIVERT (donne pouvoir à Mme Mélanie MONSION), Mme Tetiana GOUESLAIN
(donne pouvoir  à M.  Johann FOURMONT),  M.  Patrice AUBRY (donne pouvoir  à M.  Bruno
LACROIX), Mme Valérie PEREIRA (donne pouvoir à Mme Marilyne COULON), M. Sébastien
VARAGNE (donne pouvoir à M. Grégoire CHAPUIS), Mme Sandra SPINACCIA (donne pouvoir
à Mme Nasera BRIK), Mme Martine ROUET-DAVID (donne pouvoir à Mme Carole CANETTE)

M. Alain LEFAUCHEUX remplit les fonctions de secrétaire.
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Ville de Fleury-les-Aubrais
ORDRE DU JOUR

I. Désignation du secrétaire de séance
II.  Décisions  prises  par  Madame la  Maire  en  vertu  de  l’article  L.2122-22  du CGCT -
information
III. Affaires métropolitaines
IV. Projets de délibération

VIE INSTITUTIONNELLE
1) Approbation du procès-verbal du Conseil municipal du 19 décembre 2022

INTERCOMMUNALITE
2) Orléans Métropole – statuts de la Métropole – aménagement et gestion du parc des jardins
de Miramion de Saint-Jean-de-Braye – restitution d’une compétence facultative - approbation
3)  Orléans  Métropole  –  statuts  de  la  Métropole  –  restitution  partielle  d’une  compétence
facultative – soutien aux clubs sportifs de haut niveau – approbation

FINANCES
4) Débats d’Orientations Budgétaires 2023
5) Information relative aux prélèvements sur les chapitres de dépenses imprévues
6) Garantie d’emprunt – programme de réhabilitation de 60 logements collectifs – Rue Henri
Matisse – 3F Centre Val de Loire

SOLIDARITE
7)  Aide  aux  victimes  du  tremblement  de  terre  en  Turquie  et  en  Syrie  –  attribution  d’une
subvention  à  la  FICR  (Fédération  internationale  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  et  du
Croissant-Rouge)

SECURITE ET PREVENTION DE LA DELINQUANCE
8) Demande de subvention dans le cadre du Plan départemental d’actions de sécurité routière
(PDASR) 2023

TRAVAUX – BATIMENTS COMMUNAUX
9) Demande de subvention auprès de la CAF du Loiret dans le cadre de travaux au multi-
accueil L’Ile aux Mômes (Ad’AP 2023)
10) Demande de subvention auprès de la CAF du Loiret dans le cadre de la constitution de la
Maison Pour Tous Jean-Vilar
11)  Demande de subvention  auprès  de la  CAF dans le  cadre  de  travaux de  réfection  de
couverture des sanitaires filles, d’automatisation et de thermolaquage du portail au Domaine de
la Brossette

URBANISME
12)  ZAC  Cœur  de  Ville  –  convention  de  superposition  d’affectation  du  domaine  public
métropolitain et régularisations foncières avec la SEMDO et Orléans Métropole
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ENVIRONNEMENT – CADRE DE VIE
13) Concours des maisons et balcons fleuris – modification du règlement
14) Adhésion au Conseil National des Villes et Villages Fleuris (CNVVF)

RESSOURCES HUMAINES
15) Mise à disposition partielle d’un agent de la Ville de Fleury-les-Aubrais auprès du SIVU des
Ifs – renouvellement de convention

V. Questions diverses
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Ville de Fleury-les-Aubrais
SÉANCE DU LUNDI 27 FEVRIER 2023

La séance est ouverte à 18 h 30.

Madame la Maire
Mesdames et Messieurs, bonsoir. On va saluer également celles et ceux qui nous suivent à
distance et je vous propose de commencer nos travaux après avoir désigné notre secrétaire de
séance et fait part des pouvoirs qui nous sont arrivés.

I.     Désignation de la secrétaire de séance  

Monsieur LEFAUCHEUX est désigné comme secrétaire de séance.

Madame la Maire procède à la lecture des pouvoirs.

II. Décisions prises par Madame la Maire – Information

Le Conseil municipal prend note des décisions suivantes : 

COMMANDE PUBLIQUE

Attribution du marché de services de la consultation intitulée « Assistance à maitrise d’ouvrage (AMO)
relative à la réhabilitation et extension d’un EHPAD » à la société AVENSIA (37 – Chambray-les-Tours)
pour un montant global de 124 900 € HT se décomposant en :

     une tranche ferme : phase de cadrage (phase de consultation de maîtrise d’œuvre, de consultation des
prestataires, de suivi des études de MOE et de consultation des entreprises),

     une tranche optionnelle n°1 : suivi des travaux et réception / GPA
(décision n°2023/006)

Attribution du marché de fournitures de la consultation intitulée « Acquisition et maintenance d’un logiciel
emploi-compétences pour le recrutement avec options organigramme et entretien professionnel » à la
société INSER (75 – Paris) pour un montant global de 59 364,50 € HT
(décision n°2023/007)

MISE À DISPOSITION D’ÉQUIPEMENTS – LOUAGE DE CHOSE

Mise à disposition du site le FIVE ORLEANS FLEURY au profit de la Ville de Fleury-les-Aubrais afin d’y
pratiquer les entrainements sportifs des agents de la police municipale, à titre gracieux, pour une durée
d’un an, renouvelable 3 fois (décision n°2023/003)

Mise à disposition de la salle Louis Langlois au profit de l’Amicale des Personnels Actifs et Retraités
(APAR),  à  titre  gracieux,  les  18  et  19  mars  2023,  pour  l’organisation  d’un  vide-grenier  (décision
n°2023/008)

Mise à disposition de la salle Louis Langlois au profit du CJF Basket, à titre gracieux, les 8 et 9 avril 
2023, pour l’organisation d’un vide-grenier (décision n°2023/009)

Prêt de matériel pédagogique d’éducation routière appartenant à la Ville de Chaingy au profit de la police
municipale de la Ville de Fleury-les-Aubrais, pour le mois de mars 2023 (décision n°2023/010)

INDEMNITÉS DE SINISTRE

Acceptation de l’indemnisation de 5 202 € TTC versée par le groupement Pillot-VHV pour un dommage
au portail du garage municipal (décision n°2023/011)
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RENOUVELLEMENT D’ADHESIONS

Renouvellement de l’adhésion à l’association AGORES (58 – NEVERS), pour l’année 2023, pour un
montant de 100 € (décision n°2023/004)

Monsieur LE BEUZE
Bonsoir.  Juste  une  petite  question  très  rapide  sur  le  renouvellement  de  l’adhésion  à
l’association Agores. Est-ce qu’il serait possible juste d’avoir un bilan de l’année écoulée sur les
actions qui ont été menées, etc. ?

Madame la Maire
Oui. Ce sont des formations aux techniciens, en fait, pour l’essentiel, et des informations. Mais
je ne sais pas si vous avez besoin de précisions plus que cela ? Non. Très bien.

III. Affaires métropolitaines

Madame la Maire
Ensuite, pour ce qui est des affaires métropolitaines, l’essentiel des informations concerne le
transfert  des compétences… Ah pardon, il  y avait  d’autres questions, c’est cela ? Monsieur
SILLY ?

Monsieur SILLY
Oui, bonsoir.  Alors, une décision que vous avez prise, mais qui n’est pas dans ce tableau et
que l’on a découvert un petit peu comme un cheveu sur la soupe en lisant La République du
Centre, c’est la fermeture prochaine du City Stade sur le Clos des Asselins, dont tout le monde
reconnaît qu’il peut générer des nuisances. Moi, c’est le tempo qui m’a surpris et les éléments
de  réponse  et  je  crois  que  l’article  termine  comme cela :  c’est  que  le  City  Stade  va  être
démonté, stocké...

Madame la Maire
Oui.

Monsieur SILLY
(…) Avant d’être redéployé.

Madame la Maire
Oui.

Monsieur SILLY
Est-ce que l’on n’aurait pas pu attendre un petit peu ? Redéployer un City Stade pour éviter
que l’on supprime un peu sèchement un service public le temps de la relocalisation.

Madame la Maire
Je vais juste vous donner un ou deux éléments de réponse, mais on est hors champs des
décisions qui ont trait à ce chapitre… Bah oui, parce que ce ne sont pas des décisions prises
en vertu des pouvoirs qui me sont donnés par délégation du Conseil municipal ; ce sont des
décisions qui relèvent  de mon pouvoir propre. Donc, normalement,  si  vous voulez poser la
question, cela doit être traité dans une question orale ou écrite ou en commission. Néanmoins
juste...

Monsieur SILLY
Oui, mais on aurait bien aimé en discuter en commission, mais ce sujet n’a pas été vu dans les
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commissions compétentes.

Madame la Maire
Absolument,  parce  que,  vous  pouvez  poser  la  question  en  commission  –  et  on  vous  y
répondrait bien évidemment – mais cela n’a pas lieu d’être inscrit en commission, puisque cela
ne suppose pas une délibération du Conseil municipal ; cela relève de mes pouvoirs propres et
cela ne fait pas partie des décisions prises en vertu de l’article 2122-22 du CGCT pour lequel je
dois rendre compte, ce que je fais évidemment.
Néanmoins, un ou deux éléments, mais vous noterez ma grandeur d’âme. C’est un City Stade
qui a été implanté dès le départ à un endroit où des nuisances ont été constatées ; nuisances
telles que des riverains s’apprêtaient, après avoir fait état de celles-ci dès l’installation sous le
précédent mandat, à envisager d’engager un contentieux. Ils avaient pris l’attache d’un avocat.
Et, en regardant la jurisprudence de près, il était assuré que la Ville eût été condamnée. Donc,
on a remédié à cette situation avant que la Ville ne soit condamnée et après avoir cherché
d’autres solutions qui permettent l’insonorisation, mais rien n’était envisageable techniquement
possible,  donc,  on  prend  des  mesures  conservatoires  qui  sont :  un  démontage  dans  des
conditions qui permettent de le remonter ailleurs,  à un endroit  – on va réfléchir – où c’est
possible et là où c’est adapté, car il ne s’agit pas d’aller le remettre à un endroit où cela va
produire les mêmes nuisances. En revanche, ce qui passera en commission, parce que là, cela
me semble bienvenu que l’on ait un travail en commun – commission d’avril, je crois – c’est le
projet de réaménagement de cet espace. Voilà. Mais, encore une fois, cela ne relève pas des
décisions qui supposent une information en Conseil municipal. A la fois, vous pouvez poser la
question  soit  en  Conseil  municipal  dans  le  cadre  des  questions  écrites  et  orales,  soit  en
commission. Est-ce qu’il  y a d’autres sujets sur ces informations, du coup, et pas d’autres,
parce que sinon,  on peut  balayer l’ensemble de l’activité de la Municipalité – ce n’est  pas
vraiment l’objet ? Non.
Alors, pour les affaires métropolitaines,  je vous le disais,  on a une partie de notre Conseil
municipal qui va concerner le transfert des compétences métropolitaines et je vous propose
que l’on passe directement aux projets de délibération et on abordera cette question lors des
délibérations 2 et 3.

IV. Projets de délibération

VIE INSTITUTIONNELLE

1) Approbation du procès-verbal du Conseil municipal du 19 décembre 2022

Mme CANETTE, Maire, expose 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-15, 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :
- approuver le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 19 décembre 2022.

Madame la Maire
Est-ce qu’il  y  a  des remarques ? Oui,  je  crois  qu’il  y  en a une,  puisque vous nous avez
demandé que l’on vous renvoie un exemplaire, donc j’imagine qu’il y a une raison. Monsieur
SILLY ?

Monsieur SILLY
Oui,  effectivement.  Alors,  je  l’ai  demandé,  parce  que  je  l’avais  égaré  dans  ma  base
documentaire. Donc, je suis sur la deuxième délibération de ce PV, sur le renouvellement de la
demande de labellisation  sur  le  PIJ  qui  s’articulait  aussi  avec la  Mission Locale  et  j’avais
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notamment  posé  une  question  sur  l’enjeu  de  la  formation  des  agents  ou  de  l’agent  en
l’occurrence déployé sur cette mission. Je suis page 11, où on m’avait confirmé que les agents
– enfin l’agent en l’occurrence, était bien formé. Or, en échangeant avec cet agent, il apparaît
qu’à la date du 19 décembre, l’agent n’était pas formé. Donc, on m’a certifié en séance que les
formations étaient faites pour cet agent, or, ce n’était pas le cas.

Madame la Maire
On reviendra vers vous. Cela ne modifie pas le PV, on est d’accord ?

Monsieur SILLY
Non, non, non, mais je souhaitais, pour laisser des traces au PV de ce soir que ce soit dit.

Madame la Maire
D’accord.

Monsieur SILLY
On ne m’a pas dit la vérité. L’agent n’était pas formé.

Madame la Maire
On va creuser, parce que je ne sais pas. On va regarder : on reviendra vers vous.

Adopté à l'unanimité.

Motion contre le projet de réforme des retraites

Madame la Maire
Donc, on va aborder les délibérations elles-mêmes. Et nous avons donc souhaité avec l’équipe
de la Majorité, proposer une motion contre le projet de réforme des retraites. J’ai averti  les
groupes d’Opposition cet après-midi. Je leur ai adressée. Je vous en fais lecture :

“Le gouvernement  d’Élisabeth  Borne a  présenté  son projet  de réforme des retraites  le  23
janvier  dernier  en conseil  des ministres.  Ce projet,  intégré au projet  de loi  de financement
rectificative de la sécurité sociale pour 2023, examiné à l’Assemblée Nationale dans le cadre
d’une procédure accélérée, est actuellement en débat au Sénat. Ce projet de réforme prévoit
plusieurs mesures parmi lesquelles le recul de l’âge légal de départ à la retraite de 62 à 64 ans.
 
Depuis  plusieurs  semaines,  des  centaines  de  milliers  de  Français,  avec  le  soutien  de
l’ensemble des organisations syndicales, manifestent pour faire part de leur mécontentement et
de leur opposition face à cette réforme injuste et pénalisante pour la majorité des travailleurs et
notamment des femmes.

En  qualité  d’employeur,  nous  connaissons  la  pénibilité  des  tâches  de  nombre  d’agents
municipaux,  reculer  l’âge  de  départ  à  la  retraite  c’est  multiplier  les  problèmes  de  santé,
d’invalidité et provoquer des arrêts maladie.

Le décalage entre les applaudissements durant la crise COVID et l’impossibilité de faire valoir
quelques mois après la pénibilité des métiers reflète le cynisme et le mépris à l’œuvre dans
cette réforme. Déjà avec l’obligation récente des 1607h annuelles de durée du travail ; il a été
ajouté  des  centaines  d’heures  sur  une  carrière  d’agent  territorial.  Imposer  deux  ans
supplémentaires  de  travail  aux  agents  n’améliorera  pas  la  qualité  des  services  publics
communaux.
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Ainsi, le Conseil Municipal de Fleury-les-Aubrais, réuni le 27 février 2023, s’oppose fermement
à la réforme des retraites proposée par le Gouvernement dont il demande le retrait et réclame
le droit à une retraite digne, juste et équitable.”

Je vais soumettre cette motion. Après, j’avais évoqué une prise de parole par groupe. Je vous
en prie, Monsieur KUZBYT.

Monsieur KUZBYT
Oui. Mes chers collègues, bonjour à tous. Bonsoir à tous. Est-ce qu’il serait possible d’en avoir
un exemplaire ? Il était convenu que l’on ait le projet de motion sur table et finalement, on ne l’a
pas.

Madame la Maire
Comment ? C’est en train de s’imprimer.

Monsieur KUZBYT
Nous n’avons pas eu bien évidemment le temps de nous concerter au sein de notre groupe. Et
il nous serait agréable de pouvoir disposer de quelques minutes de suspension de séance pour
l’étudier avant.

Madame la Maire
Oui. Vous l’avez reçu par mail ?

Monsieur KUZBYT
Je l’ai reçu par mail.

Madame la Maire
D’accord. Je comprends.

Monsieur SILLY
Pour une demande identique.

Madame la Maire
D’accord. Très bien. Donc, vous avez entre les mains, la délibération promise, la motion contre
le projet de réforme des retraites. Je vous propose que l’on s’interrompe. Qu’est-ce que qu’on
se dit ? Cinq minutes ? Très bien.

La séance est suspendue.

Madame la Maire
Bien. On reprend nos travaux. Je vous écoute.

Monsieur KUZBYT
On est d’accord entre nous, au sein du groupe sur la position que l’on va adopter pour cette
proposition de motion. Alors, tout d’abord sur la forme, voilà. Bon, je ne voudrais pas rappeler
les débats sur le règlement intérieur qui ont conduit à ce que les questions écrites et orales des
groupes  d’Opposition  soient  reportées  en  fin  de  séance  d’une  part,  mais  également  que
l’allongement du délai de prévenance soit effectif depuis le dernier vote du règlement intérieur
du Conseil municipal. C’est un peu : « Faites ce que je dis, mais pas ce que je fais », là, du
coup,  puisque  l’on  a  quand  même  été  prévenu  en  milieu  d’après-midi,  alors  même que,
contrairement à la demande que l’on avait formulée, le principe de motion n’a pas été intégré
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dans ce fameux règlement municipal et il serait bon, à mon sens, que la règle soit définie dans
une prochaine mise à jour.
Sur le fond, il est de tradition à Fleury-les-Aubrais, que l’on ne vote pas de motion de portée
nationale. Alors, vous me direz, les traditions peuvent évoluer.

Madame la Maire
Les traditions de la droite locale.

Monsieur KUZBYT
Ça, il n’y a pas de difficulté, notamment avec l’arrivée d’une nouvelle Majorité. Donc, on peut
rompre la  tradition.  Néanmoins,  nous,  nous considérons que c’est  une tradition  qu’il  serait
intéressant de préserver. Cela ne préjuge en rien du fond. Nous appartenons, les uns et les
autres – enfin, tous les trois précisément – à un parti qui s’appelle Génération Ecologie, qui
s’est prononcé contre la réforme qui est proposée par l’Exécutif. En conséquence de quoi on
ne participera pas au vote sur votre motion.

Madame la Maire
Très bien.

Monsieur SILLY
Oui. Je ne vais pas vous surprendre, parce que je m’étais promis de ne pas vous dire ce que
l’on ferait quand vous m’avez appelé aux alentours de 15 h 00, mais bon, on est bavard, tous
les deux et donc, je vous ai dit quel était mon avis personnel. Moi, je vais commencer par le
fond, sur cette réforme et c’est bien une position personnelle – que ce soit entendu : je suis
défavorable  à  cette  réforme.  On  a  notamment  parlé  d’une  réforme  des  retraites  qui  était
souhaitable, mais pas celle-ci, pas avec ce calcul-là. Je vous ai dit que j’étais plutôt raccord sur
la position de la CFDT sur une retraite à points que je trouvais être l’outil le plus juste pour
corriger les inégalités et prendre en compte la pénibilité. Donc voilà : ma position a bien été
entendue. Je suis défavorable à cette réforme. Néanmoins, moi je suis assez d’accord pour
dire que les motions… C’est vrai d’ailleurs qu’il faudrait clarifier le règlement intérieur. Que les
motions,  c’est  un  moyen  d’interpellation,  c’est  un  geste  politique,  c’est  un  outil  de
communication. Vous vous en êtes saisi. Je préférerais que l’on réserve cet exercice à des
sujets municipaux ou métropolitains également. Et donc, on ne participera pas au vote de cette
motion.

Madame la Maire
Alors, on va passer au vote. Juste pour dire d’une part que je pense moi, que les élus dans les
collectivités ont un regard aussi à porter sur ce qu’il se passe au niveau national, d’autant plus
quand cela a des implications locales et municipales et j’ai bien rappelé dans cette motion que
nous intervenions aussi  en qualité d’employeur  et  que l’on connaît  la  situation difficile  des
agents,  de  nombre  d’agents.  On  a  un  pourcentage  de  femmes qui  approche… Enfin,  qui
dépasse les 50 %. On sait combien elles sont en plus dans des travaux, dans des missions
souvent difficiles et souvent pénibles. Et on sait combien les femmes sont plus particulièrement
impactées, mais c’est vrai aussi pour les hommes. Donc, je pense qu’en tant qu’employeur,
nous sommes concernés également.
Ceci étant dit, je vous propose de passer au vote. Qui approuve cette motion ? Qui ne participe
pas au vote ? Donc les autres, approuvant cette motion, y compris avec les pouvoirs. Et pas
d’abstention et pas d’opposition. Très bien.

Adopté à la majorité par 27 pour et
8 ne prennent pas part au vote : Mme MULLER, M. SILLY, Mme DINIZ SALGADO,
M. VITEUR, M. LE BEUZE, M. BLANCHET, M. KUZBYT, Mme BOUR
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Monsieur SILLY
Juste une remarque complémentaire. Je ne voudrais pas être redondant, mais je partage aussi,
en termes de délai. L’ordre du jour du Conseil municipal nous a été envoyé il y a six jours. On
n’a pas découvert entre temps qu’il y avait ce sujet de la réforme des retraites. On aurait pu en
échanger, mais comme on l’a fait cet après-midi plus avant et puis avoir notre temps de réunion
de préparation du Conseil, que l’on puisse aussi en échanger à ce moment-là, même si vous
vous doutez bien que l’on a déjà échangé sur ce sujet en interne. Voilà. Juste en termes de
méthode, on nous demande et on nous a demandé de faire beaucoup d’efforts en termes de
délais de prévenance, on s’y tient. Là, on trouve que c’est un peu cavalier de nous envoyer
cela dans le milieu de l’après-midi.

Madame la Maire
Très bien. Allez, ça n’est – même si elle est importante – sur la forme et sur la portée juridique,
ça n’est qu’une motion, c’est-à-dire une déclaration et ça n’emporte pas d’effets juridiques, je le
rappelle.

INTERCOMMUNALITÉ

2) Orléans Métropole – statuts de la Métropole – aménagement et gestion du parc des
jardins de Miramion de Saint-Jean-de-Braye – restitution d’une compétence facultative -
approbation

Mme CANETTE, Maire, expose

La Métropole dénommée « Orléans Métropole » a été créée par décret du premier ministre
n° 2017-686 du 28 avril 2017 et s’est substituée à la communauté urbaine du même nom, elle-
même issue de la communauté d’agglomération Orléans-Val de Loire transformée le 1er janvier
2017.

La liste des compétences facultatives (complémentaires aux compétences obligatoires) de la
Métropole a été étendue à la demande de celle-ci par arrêté préfectoral du 29 décembre 2017
(délibération n° 006540 du 16 novembre 2017), puis par arrêté préfectoral du 8 février 2019
(délibération n° 2018-11-15-COM-05 du 15 novembre 2018).

A ce jour, cette liste est la suivante :
- centre de formation d’apprentis 
- soutien à la mission locale de l’Orléanais et aux organismes d’insertion par l’emploi 
- production d’énergie renouvelable dans les conditions fixées par l’article L. 2224-32 du code
général des collectivités territoriales 
- soutien à l’agriculture périurbaine 
- éclairage public 
- plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics au sens
de l’article 45 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances,
la participation et la citoyenneté des personnes handicapées 
- lycées et collèges dans les conditions fixées au titre Ier du livre II et au chapitre Ier du livre IV
ainsi qu’à l’article L. 521-3 du code de l’éducation 
- gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) 
- missions complémentaires à la compétence GEMAPI, au sens des I et I bis de l’article L.
211-7 du code de l’environnement 
- création et gestion d’une fourrière animale 
- aménagement et gestion du parc floral de La Source, Orléans-Loiret 
- école supérieure d’art et de design (ESAD) d’Orléans 
- soutien aux clubs sportifs de haut niveau 
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- coordination des projets d’installation et de maintien des professionnels de santé 
- aménagement et gestion du parc des jardins de Miramion de Saint-Jean-de-Braye

Les trois dernières compétences de cette liste sont les plus récemment transférées, et ce en
vertu de l’arrêté préfectoral du 8 février 2019 pré-cité. 

Compte tenu  du  projet  que  souhaite  porter  la  Ville  de  Saint-Jean-de-Braye  sur  le  site  de
Miramion, il  est proposé de restituer à la commune de Saint-Jean-de-Braye la compétence
d’aménagement  et  gestion  du parc des jardins  de Miramion,  afin  qu’elle  recouvre  l’entière
liberté de définition du projet global dont elle est à l’origine.

Cette compétence n’a pas donné lieu à un exercice effectif et ne mobilise actuellement aucun
agent métropolitain.

Il  convient  de  rappeler  que  la  restitution  de  compétences  aux  communes,  tout  comme le
transfert de nouvelles compétences et le changement de catégorie d’E.P.C.I., nécessite des
délibérations concordantes de l’organe délibérant de l’E.P.C.I. et des conseils municipaux des
communes, dans les conditions requises pour la création de l’E.P.C.I., c’est-à-dire à la double
majorité qualifiée : deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées
représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou la moitié au moins des
conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population.

Cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la
population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci  est  supérieure au quart  de la population
totale  concernée  (articles  L.  5211-17-1,  L.  5211-17  et  L.  5211-5-II  du  code  général  des
collectivités territoriales).

Les conseils des 23 collectivités concernées doivent  donc adopter chacun une délibération
relative à  la  restitution des compétences facultatives évoquées ci-dessus (modification  des
statuts au niveau de la liste des compétences exercées).

Le conseil municipal de chaque commune disposera d’un délai de trois mois à compter de la
notification au Maire de la présente délibération, pour se prononcer. 

Ensuite,  au  vu  des  délibérations,  la  préfète  prononcera  le  cas  échéant  la  restitution  des
compétences concernées, par arrêté.

Cet arrêté viendra modifier l’article des statuts de l’E.P.C.I. actuellement en vigueur fixant la
liste des compétences. En effet, une des particularités juridiques des métropoles réside dans le
fait qu’elles sont créées par décret, mais que les modifications statutaires ultérieures relèvent
d’un arrêté préfectoral (article L. 5217-1 alinéas 6 et 7). 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-17,
Vu  le  décret  n°  2017-686  du  28  avril  2017  portant  création  de  la  métropole  dénommée
« Orléans Métropole »,
Vu l’arrêté préfectoral du 8 février 2019 portant modification des statuts d’Orléans Métropole,
Vu la délibération n° 2022-11-17-COMDEL008 du conseil métropolitain d’Orléans Métropole en
date du 17 novembre 2022 rendue exécutoire le 25 novembre 2022, portant approbation de la
proposition de restitution de la compétence facultative d’aménagement de gestion du parc des
Jardins de Miramion de Saint-Jean-de-Braye et de modification des statuts, 
Vu le  courrier  d’Orléans Métropole daté du 28 novembre 2022 notifiant  la  délibération aux
communes,
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Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- approuve la proposition relative à la restitution de la compétence facultative suivante à la
commune concernée, ainsi que la modification des statuts correspondante, avec effet au 1er
mars 2023 : « aménagement et gestion du parc des jardins de Miramion de Saint-Jean-de-
Braye »,

- délégue Madame la Maire ou son représentant pour accomplir les formalités nécessaires à
cet effet.

-----
Madame la Maire
Nous  avons  deux  délibérations  qui  concernent,  je  le  disais,  la  restitution  de  compétences
facultatives de la Métropole vers les communes. La première qui concerne le parc Miramion
dans le cadre de l’aménagement et la gestion du parc des jardins – compétence qui a été
dévolue à la  Métropole quand elle  est  devenue Métropole le  28 avril  2017 et  qu’elle  s’est
substituée à  la  Communauté  urbaine  qui  portait  le  même nom.  La  liste  des  compétences
facultatives  qui  est  donc  une  liste  complémentaire  aux  compétences  obligatoires  de  la
Métropole avait alors été étendue à la demande de celle-ci par arrêté préfectoral en décembre
2017, puis par un second arrêté le 8 février 2019.
A ce jour,  cette liste des compétences facultatives est la suivante : centres de formation et
d’apprentis, soutien à la mission locale et aux organismes d’insertion par l’emploi, production
d’énergie  renouvelable,  soutien  à  l’agriculture  périurbaine,  éclairage  public.  Je  rappelle
d’ailleurs aux Fleuryssois qui sont dans la salle et qui nous regardent, que l’éclairage public
n’est pas de la compétence de la Ville, mais aujourd'hui, de la compétence de la Métropole, on
l’oublie souvent. Plan de mise en accessibilité de la voirie, des aménagements des espaces
publics au sens de l’article  45 de la loi  du 11 février  2005 pour l’égalité  des droits et  des
chances, la participation à la citoyenneté des personnes handicapées, ce qui a à faire au bloc
communal  pour  les  lycées  et  les  collèges,  même  si  les  lycées  et  les  collèges  sont
respectivement  de  la  compétence  de  la  Région  et  du  Département.  Gestion  des  milieux
aquatiques  et  prévention  des  inondations  –  ce  que  l’on  appelle  GEMAPI  –  mission
complémentaire à la compétence GEMAPI, la création et la gestion d’une fourrière animale,
l’aménagement et la gestion du parc floral de la Source, l’école supérieure d’art et de design
que l’on appelle l’ESAD d’Orléans, le soutien aux clubs sportifs de haut niveau (on en reparlera
dans la  délibération  suivante),  la  coordination  des projets  d’installation  et  de maintien  des
professionnels de santé, dont on a eu à parler et je vous ai fait part lors du dernier Conseil
municipal,  l’aménagement et la gestion du parc des jardins de Miramion de Saint-Jean-de-
Braye.  Les  trois  dernières  –  c’est-à-dire :  soutien  aux  clubs  sportifs  de  haut  niveau,
coordination  des  projets  d’installation  et  de  maintien  des  professionnels  de  santé  et
l’aménagement  et la gestion du parc des jardins de Miramion de Saint-Jean-de-Braye – ont été
les plus récemment transférées en vertu de l’arrêté préfectoral de février 2019.

La Ville de Saint-Jean-de-Braye a fait part de son souhait de récupérer la compétence pour le
site de Miramion.  Il  a donc été proposé et  acté en Conseil  métropolitain de restituer cette
compétence  à  la  Ville  de  Saint-Jean-de-Braye  afin  qu’elle  recouvre  l’entière  liberté  de  la
définition  du  projet  global  dont  elle  est  à  l’origine.  D’autant  que  c’est  précisé  dans  la
délibération, cette compétence n’a pas donné lieu à un exercice effectif  et ne mobilise pas
d’agent métropolitain. Donc, conformément au souhait de la Ville de Saint-Jean-de-Braye, la
Métropole  a  approuvé  cette  restitution  des  compétences,  mais  le  Conseil  municipal,  pour
restituer  une  compétence  facultative,  les  Conseils  municipaux  des  23  collectivités  qui
constituent cette Métropole, doivent adopter chacun une délibération relative à cette restitution
de compétences et une majorité doit se prononcer. Cette majorité doit concerner soit le Conseil
municipal de la Commune dont la population est la plus nombreuse, lorsqu’elle est supérieure
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au quart de la population totale, soit les deux tiers des Conseils municipaux et 50 % de la
population ou inversement.

Il est donc proposé – et je vous propose – de nous positionner, en approuvant la restitution de
cette  compétence  facultative  à  la  Commune  de  Saint-Jean-de-Braye  concernant  donc
l’aménagement et la gestion du parc des jardins de Miramion et de me déléguer pour accomplir
les formalités nécessaires à cet effet.
Je  propose  peut-être,  sur  cette  délibération  qui  ne  me  semble  pas  poser  de  difficultés
particulières de passer au vote, à moins qu’il n’y ait une expression ?

Monsieur KUZBYT
Oui peut-être pour remettre dans le contexte, rappeler en ce qui concerne la Métropole, un
audit sur les transferts a eu lieu je crois à partir de l’année 2021, me semble-t-il. Peut-être que
le rapport était produit en 2022, je l’ignore. En tout état de cause, au sein de la Métropole, il y a
eu une réflexion sur les transferts de compétences qui pour certaines, avaient été jugées peut-
être un peu trop rapides et je crois que les parcs et jardins font partie du lot dans les transferts
jugés un peu trop rapides. En tout état de cause, la Ville de Saint-Jean-de-Braye souhaite
récupérer la gestion du jardin en question. Pour ce qui nous concerne, nous adoptons une
position qui  consiste à aller  dans le  sens de la Commune concernée,  c’est  pourquoi nous
voterons pour cette délibération.

Monsieur SILLY
Quelques grands principes et évidemment la position : on ira aussi dans le sens de ce que
souhaitent  les  villes,  parce  qu’il  y  a  un  principe  qui  est  central,  c’est  que  les  villes  sont
souveraines et ce sont aux villes d’abord de pouvoir décider de l’exercice de telles ou telles
compétences, même si, on peut le regretter, que l’on revienne finalement en arrière. Cela veut
dire que l’on a échoué ou que l’on n’a pas totalement réussi.  Donc, cela fait  écho aussi à
d’autres débats, à d’autres échanges que l’on a pu avoir sur l’état de la coopération à l’échelle
de la Métropole où, depuis deux ans, j’ai un certain nombre de regrets et je suis pudique. Voilà.
Donc, évidemment, là, on suivra bien sûr ce que souhaite Saint-Jean-de-Braye.

Madame la Maire
Je vous propose que l’on passe au vote. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Non. Tout
le monde participant au vote, c’est donc adopté à l’unanimité. Je vous remercie.

Adopté à l'unanimité.

3) Orléans Métropole – statuts de la Métropole – restitution partielle d’une compétence
facultative – soutien aux clubs sportifs de haut niveau - approbation

Mme CANETTE, Maire, expose

La métropole dénommée « Orléans Métropole » a été créée par décret du premier ministre
n° 2017-686 du 28 avril 2017 et s’est substituée à la communauté urbaine du même nom, elle-
même issue de la communauté d’agglomération Orléans-Val de Loire transformée le 1er janvier
2017.

La liste des compétences facultatives (complémentaires aux compétences obligatoires) de la
métropole a été étendue à la demande de celle-ci par arrêté préfectoral du 29 décembre 2017
(délibération n° 006540 du 16 novembre 2017), puis par arrêté préfectoral du 8 février 2019
(délibération n° 2018-11-15-COM-05 du 15 novembre 2018).
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A ce jour, cette liste est la suivante : 
- centre de formation d’apprentis 
- soutien à la mission locale de l’Orléanais et aux organismes d’insertion par l’emploi 
- production d’énergie renouvelable dans les conditions fixées par l’article L. 2224-32 du code
général des collectivités territoriales 
- soutien à l’agriculture périurbaine 
- éclairage public 
- plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics au sens
de l’article 45 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances,
la participation et la citoyenneté des personnes handicapées 
- lycées et collèges dans les conditions fixées au titre Ier du livre II et au chapitre Ier du livre IV
ainsi qu’à l’article L. 521-3 du code de l’éducation 
- gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) 
- missions complémentaires à la compétence GEMAPI, au sens des I et I bis de l’article L.
211-7 du code de l’environnement 
- création et gestion d’une fourrière animale 
- aménagement et gestion du parc floral de La Source, Orléans-Loiret 
- école supérieure d’art et de design (ESAD) d’Orléans 
- soutien aux clubs sportifs de haut niveau 
- coordination des projets d’installation et de maintien des professionnels de santé 
- aménagement et gestion du parc des jardins de Miramion de Saint-Jean-de-Braye

Les  trois  dernières  compétences  de  cette  liste  sont  les  plus  récemment  transférées,
conformément à l’arrêté préfectoral du 8 février 2019 cité ci-dessus. 

La compétence « Soutien aux clubs sportifs de haut niveau » a permis à la métropole de se
substituer aux communes dans le soutien financier aux clubs de sport collectif de haut niveau.
Ce soutien bénéficie ou a bénéficié aux structures suivantes :
- ORLEANS LOIRET BASKET,
- ORLEANS LOIRET FOOTBALL,
- FLEURY LOIRET HANDBALL,
- SARAN LOIRET HANDBALL.

Il  est  proposé  de  restituer  la  compétence  des  clubs  orléanais  à  la  Ville  d’Orléans  et  de
circonscrire  ainsi  la  compétence métropolitaine aux  clubs  de handball  de  haut  niveau  dits
"professionnels" évoluant au 1er ou 2ème échelon national en ligue professionnelle.

La restitution partielle de cette compétence n’a pas d’incidence en termes de personnel. 

Il  convient  de  rappeler  que  la  restitution  de  compétences  aux  communes,  tout  comme le
transfert de nouvelles compétences et le changement de catégorie d’E.P.C.I., nécessite des
délibérations concordantes de l’organe délibérant de l’E.P.C.I. et des conseils municipaux des
communes, dans les conditions requises pour la création de l’E.P.C.I., c’est-à-dire à la double
majorité qualifiée : deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées
représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou la moitié au moins des
conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population.

Cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la
population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci  est  supérieure au quart  de la population
totale  concernée  (articles  L.  5211-17-1,  L.  5211-17  et  L.  5211-5-II  du  code  général  des
collectivités territoriales).

Les conseils des 23 collectivités concernées doivent  donc adopter chacun une délibération
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relative à  la  restitution des compétences facultatives évoquées ci-dessus (modification  des
statuts au niveau de la liste des compétences exercées).

Le conseil municipal de chaque commune disposera d’un délai de trois mois à compter de la
notification au Maire de la présente délibération, pour se prononcer. 

Ensuite,  au  vu  des  délibérations,  la  préfète  prononcera  le  cas  échéant  la  restitution  des
compétences concernées, par arrêté.

Cet arrêté viendra modifier l’article des statuts de l’E.P.C.I. actuellement en vigueur fixant la
liste des compétences. En effet, une des particularités juridiques des métropoles réside dans le
fait qu’elles sont créées par décret, mais que les modifications statutaires ultérieures relèvent
d’un arrêté préfectoral (article L. 5217-1 alinéas 6 et 7). 

Les conseils des 23 collectivités concernées doivent  donc adopter chacun une délibération
relative à la restitution partielle de la compétence facultative de soutien aux clubs sportifs de
haut  niveau aux communes intéressées (modification des statuts au niveau de la  liste des
compétences exercées). 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-17,
Vu  le  décret  n°  2017-686  du  28  avril  2017  portant  création  de  la  métropole  dénommée
« Orléans Métropole »,
Vu l’arrêté préfectoral du 8 février 2019 portant modification des statuts d’Orléans Métropole,
Vu la délibération n° 2022-11-17-COMDEL007 du conseil métropolitain d’Orléans Métropole en
date du 17 novembre 2022 rendue exécutoire le 25 novembre 2022 portant approbation de la
proposition de restitution de la compétence facultative, dans sa rédaction actuelle, de soutien
aux clubs sportifs de haut niveau, d’une part, et  de transferer la compétence facultative de
soutien aux clubs de handball de haut niveau dits « professionnels » évoluant au 1er ou 2ème
échelon  national  en  ligue  professionnelle »,  ainsi  que  la  modification  des  statuts
correspondante, d’autre part,
Vu le  courrier  d’Orléans Métropole daté du 28 novembre 2022 notifiant  la  délibération aux
communes,

Considérant que l’accord global sur la compétence facultative de soutien aux clubs sportifs de
haut niveau n’a pas été respecté lors du Conseil métropolitain du 25 novembre 2022,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

-  refuse  d’approuver  la  restitution  de  la  compétence  facultative  suivante,  ainsi  que  la
modification des statuts correspondante, avec effet au 1er mars 2023 :  « soutien aux clubs
sportifs de haut niveau »,

- refuse d’approuver le transfert de la compétence facultative suivante, ainsi que la modification
des statuts correspondante, avec effet au 1er mars 2023 : « soutien aux clubs de handball de
haut  niveau  dits  « professionnels »  évoluant  au  1er  ou  2ème  échelon  national  en  ligue
professionnelle »,

- délégue Madame la Maire ou son représentant pour accomplir les formalités nécessaires à
cet effet.

-----
Madame la Maire
C’est à la fois la seconde délibération concernant la restitution d’une compétence facultative de
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la Métropole vers les communes, cette fois relative au sport de haut niveau qui n’est pas sans
appeler la question des Panthères – feu les Panthères, devrais-je dire. Cette délibération qui a
été adoptée en Conseil métropolitain et qui, pour que la restitution dont il est question, soit
effective,  suppose l’approbation,  là  aussi  comme la  précédente,  de la  moitié  des Conseils
municipaux représentant deux tiers de la population de la Métropole ou inversement, les deux
tiers des communes représentants la moitié de la population.
 Cette délibération propose, tout en maintenant le soutien au club de hand de haut niveau, à la
Métropole, au niveau de la Métropole, de rétrocéder cette compétence à la Ville d’Orléans pour
les  clubs  de  basket  (l’OLB),  et  de foot  (Orléans  Loiret  Foot).  Comme pour  la  précédente
délibération donc,  les communes doivent  se prononcer et,  je  dois  le  dire,  l’avis  est  réputé
défavorable si ce n’est pas inscrit à l’ordre du jour. J’ai, pour ma part, souhaité ne pas éluder le
débat, le sujet et j’ai décidé – j’aurais pu décider de ne pas l’inscrire en étant maître de l’ordre
du  jour  –  de  l’inscrire,  mais  je  vais  vous  demander,  vous  proposer  de  voter  contre  cette
délibération et donc contre cette restitution partielle de compétences à Orléans.
En effet,  nous  avons  tous  en tête  le  déroulement  des  faits,  le  contexte  dans  lequel  cette
délibération a été adoptée à une courte majorité d’ailleurs et contre laquelle l’ensemble des
Conseils métropolitains de la Ville de Fleury s’est prononcé (et pas seulement la Majorité, je me
souviens qu’il y avait une position qui avait été tenue sur cette question des compétences).
J’avais,  avant  que cette  délibération  n’arrive  en Conseil  métropolitain,  travaillé  avec Serge
GROUARD  en  qualité  de  Président  de  la  Métropole,  durant  tout  l’été  en  multipliant  les
rencontres, soit en bilatéral, soit avec les Panthères et nous étions parvenus à un accord global
qui incluait le re-transfert des clubs de foot et de basket orléanais de haut niveau à Orléans,
mais aussi un soutien exceptionnel de 100 000 euros pour sauver les Panthères, puisque la
SASP était dans une situation financière difficile et qu’elle avait besoin de ce soutien pour sortir
de l’ornière. Un courrier co-signé de ma main et de celle du Président de la Métropole avait
même été  adressé au  club  des  Panthères  annonçant  ce  soutien.  Après  de  longs  débats,
d’abord en Conférence des Maires, durant laquelle il y avait eu un vote, ce dispositif avait été
confirmé donc, par la  Conférence des Maires. Pourtant, en Conseil métropolitain, le Président
Serge GROUARD a appelé à voter contre ce soutien de 100 000 euros et avait organisé les
choses pour s’assurer que ledit soutien ne soit pas voté, signant par là même, l’arrêt de mort
des Panthères.
Je veux le dire solennellement : si le respect de la volonté des communes est essentiel – je
vous rejoins, Monsieur SILLY – la gouvernance métropolitaine suppose avant toute chose le
respect  des  communes  et  de  toutes  les  communes.  Nous  avions  passé  avec  le  Maire
d’Orléans et Président de la Métropole, un accord global. Je veux le dire très solennellement
aussi, il ne peut pas balayer d’un revers de la main ses engagements pris dans le cadre d’un
accord global et s’attendre à ce que les autres s’agenouillent.
C’est pourquoi, parce que la délibération en question s’inscrivait dans le cadre de cet accord
global, parce que sa non-application par le Président de la Métropole, Maire d’Orléans et celles
et ceux qui l’ont suivi, ont provoqué la fin des Panthères qui ont dû déposer le bilan dans les
jours qui ont suivi, parce que cette décision vient en outre, fragiliser le CJF Hand à Fleury,
auquel  étaient  adossées les  Panthères,  je  vous demande de voter  contre  cette  restitution
partielle des compétences concernant le sport de haut niveau.
Je ne sais pas s’il y a des demandes de prise de parole ou des explications de vote, mais
j’imagine que oui.

Monsieur KUZBYT
Oui, prise de parole. Pas encore une explication de vote.

Madame la Maire
Pas encore. Vous faites durer le suspense.
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Monsieur KUZBYT
Enfin, un débat sur les Panthères.

Madame la Maire
Mais je vous l’avais promis.

Monsieur KUZBYT
Vous nous l’aviez promis. Néanmoins, à l’époque où nous parlons, à la date où l’on parle, on a
quand même le sentiment que c’est un peu du réchauffé. Néanmoins, mieux vaut tard que
jamais,  même si  malheureusement  pour  les  Panthères  en question,  c’est  trop  tard  depuis
longtemps. Il y a presque un an, jour pour jour, nous avions voté une motion. C’était le 28
février 2022. Une motion déjà sur les Panthères que vous nous aviez proposée et d’ailleurs, je
crois  qu’elle  avait  été votée à  l’unanimité  et  on sentait  que vous étiez  préoccupées de la
manière dont le club pouvait être – comment dirais-je ? - traité n’est pas le bon terme, mais
traité au niveau de la Métropole. Nous avions signé, enfin voté cette motion de manière à ce
que vous ayez en quelque sorte, les coudées franches de l’ensemble des élus du Conseil
municipal  pour  essayer  d’avancer  sur  la  question,  puisqu’à  l’époque,  le  club  était  déjà  en
difficulté.  Nous  avions  réclamé  d’ailleurs  des  retours  d’information  sur  la  situation,  sur
l’évolution de la situation et finalement, nous n’avons pas eu un seul retour d’information et très
honnêtement, nous pensions que, comme on pourrait dire : « Cela roulait », que les choses
avançaient. On ne veut pas faire un grand débat sur « Qui a fait quoi et à quel moment ?» :
nous, ce qui nous intéresse aujourd'hui, ce serait de savoir ce qui a transparu dans la presse à
plusieurs reprises et encore récemment – il y a deux semaines je crois : le Maire d’Orléans
Serge GROUARD en tant que Maire et non pas en tant que Président de la Métropole a fait
une proposition à la Maire de notre Commune, Madame Carole CANETTE, de partenariat et
pour  en quelque  sorte,  d’après  ce que  l’on  a  compris,  sauver  le  club.  Et  nous  aimerions
connaître le détail de cette proposition.

Madame la Maire
Pardon : de quel club vous parlez ?

Monsieur KUZBYT
Les Panthères, puisqu’il a réitéré, il y a peu…

Madame la Maire
Après leur liquidation.

Monsieur KUZBYT
Après leur liquidation. Mais il a fait des propositions avant. Et nous aimerions connaître le détail
de cette proposition.

Monsieur SILLY
On sera tous confus, effectivement, et attristés de la disparition des Panthères. Nous, cela fait
depuis avant la motion que l’on interpelle. Moi, je me souviens d’un premier coup de téléphone,
cela devait être fin janvier ou début février, où je vous avais dit : « On va aux devants de graves
déconvenues » ; ça n’a pas loupé 11 mois plus tard. On avait d’ailleurs posé… je ne les compte
même plus… Trois, quatre questions orales ou écrites en fin de séance demandant des points
réguliers que l’on a globalement eus.

Madame la Maire
Merci.
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Monsieur SILLY
Quand on a souhaité vous rencontrer aussi, votre bureau était ouvert. On a pris les éléments,
on a pris des chiffres. Monsieur CHAPUIS était là aussi. Donc, c’était plutôt intéressant. On
vous a rejoint aussi sur la position au lendemain de l’épisode Conférence des Maires et Conseil
métropolitain de novembre en condamnant ce qui s’était  passé à la Métropole et  nous, on
continue de penser que l’on s’est  moqué de Fleury,  on s’est  moqué de ses élus,  on s’est
moqué évidemment des Fleuryssois et du club et du monde sportif. C’est d’ailleurs à ce titre
que l’on avait proposé la démission de Monsieur CHAPUIS de l’exécutif dans l’aire métropole.
Quand on est trahi, on ne reste pas ou que l’on se sent trahi, on ne reste pas. C’était notre avis
et on continue à le porter.
Et puis le dernier point,  c’était  la question d’ouverture de notre collègue ; c’est de se dire :
« Qu’est-ce qu’il s’est passé à un moment donné sur cette proposition de partenariat ?», dont
on a compris que l’on rebasculerait la compétence à la Commune peu importe d’ailleurs si j’ai
bien tout compris, la Commune. C’est que cela aurait pu être par exemple Orléans avec un
financement  dominant  abondé par  des  lignes de crédit  municipal  de Fleury-les-Aubrais  ou
l’inverse  (Fleury  aurait  la  dominante  et  serait  portée  et  soutenue  par  Orléans).  Et  cette
proposition, je ne parviens pas, pour être quand même à peu près au fait sur le dossier, à la
circonstancier dans le temps. Quand est-ce que cette proposition a été posée sur la table par
Serge GROUARD ? Quand est-ce que cette proposition a été retirée ? Et cette donnée-là, elle
est centrale pour nous et on l’attend depuis longtemps.

Madame la Maire
Alors,  dans  l’ordre  ou  dans le  désordre,  mais  dans  un ordre  cohérent.  Je  vous remercie,
Monsieur SILLY, de souligner que la porte de mon bureau a toujours été ouverte et que l’on a
eu des échanges réguliers sur la situation, parce que, lorsqu’il est question de « main tendue »,
la main a aussi été tendue à l’Opposition pour un travail partenarial, parce qu’il me semblait
très important que l’on mobilise toutes les forces nécessaires pour avancer dans ce dossier et
sauver les Panthères, ce vers quoi nous avions réussi à aller, puisque, je dois le dire, je le
redis, un accord avait été trouvé. Un accord global. Et il a été rompu par le Président de la
Métropole. Ce qui va me permettre de répondre à votre seconde question : cette piste, cette
idée, on va dire, mais qui n’était juste qu’une idée extrêmement floue de dire : « Mais, si on ne
fait pas comme ça, est-ce que l’on ne pourrait pas à un moment envisager que ce soit une
entente, on pourrait dire, entre Fleury et Orléans, pour ». Mais cette piste, elle est tombée,
puisque nous avions trouvé un autre accord. Donc, c’est un peu facile de la ressortir, une fois
que l’on a tué les Panthères.  D’accord ? Puisqu’une autre solution avait  été trouvée.  Vous
savez, c’est comme chez le médecin : on hésite entre deux traitements, dont un en plus qui
nous semblait… Et qui n’intéressait pas tellement les Panthères, puisque leur question était
aussi leur lieu de résidence et là-dessus, elles n’avaient pas de réponse. Donc, c’est un sujet
dont on s’est parlé aussi avec la Présidente des Panthères. Et, comme c’est un autre accord,
une autre solution, un autre traitement, on pourrait dire, qui a été décidé, qui a fait l’objet d’un
accord, cette piste-là n’a plus été explorée, jusqu’au moment, si je puis dire, où on a arrêté le
traitement de manière brutale, provoquant l’arrêt cardiaque. Ça, c’est un premier point.

Le deuxième point, sur, il y a 15 jours, cette « main tendue », cette proposition faite à la Maire
de Fleury-les-Aubrais : moi, je n’ai pas reçu de coup de fil de Serge GROUARD. Donc, ce n’est
pas une déclaration dans la presse… Après avoir tué les Panthères, une déclaration dans la
presse pour dire : « On pourrait faire peut-être un petit quelque chose » pour le CJF, qui, je le
dis, est fragilisé par l’arrêt des Panthères, parce qu’il y avait des flux financiers entre les deux,
parce que les Panthères étaient adossées au CJF. Je ne vais pas rentrer ici dans le détail des
chiffres, mais cela les met quand même en situation difficile. Et, outre le fait que je n’ai pas reçu
ni de coup de fil, ni de courrier, ni d’offre précise – c’est facile d’aller dans la presse et de dire :
« Je tends la main ». Il n’empêche : nous sommes aux côtés du CJF avec Madame COULON.
On est vraiment très présent à leurs côtés. On les a rencontrés plusieurs fois, à la fois ici, à la
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fois à la salle Albert AUGER, accompagné des uns et des autres, de leur staff et j’ai tenu à les
questionner sur ce sujet de la main tendue par le Maire d’Orléans. Tendue à quoi ? J’ai dit un
peu vite et vous avez dit un peu vite à la Maire de Fleury. Je rappelle que le CJF est une
association autonome. Donc la  main tendue,  elle est  tendue au CJF et  pas à la  Maire de
Fleury, si on veut respecter, sinon, on considère que l’association est juste un pantin. Et donc
moi, j’ai tenu à les interroger avec Madame COULON et en présence des services, « les yeux
dans les yeux » si je puis dire sur leur positionnement, par rapport à cette main tendue, parce
que je savais que cette question allait être posée et je voulais pouvoir être assurée de leur
position à eux par rapport à cette proposition. Et, dans mon bureau, là derrière, ils m’ont affirmé
qu’ils  ne comprenaient  pas l’intérêt,  que ça ne les intéressait  pas.  Ils  ne comprennent  pas
l’intérêt  de  cette  proposition :  ils  sont  un  club  fleuryssois ;  ils  agissent  sur  le  territoire
fleuryssois.  Et  je  veux  le  préciser :  Orléans  ne  pourrait  pas  décider  d’une  aide  pour  des
activités à Fleury. Cela pourrait être une aide au CJF pour qu’ils développent leur activité à
Orléans, sinon, ils se font – excusez-moi – bananer en termes de légalité et de la subvention
qui pourrait être versée. Donc, cette main tendue, excusez-moi, mais : un, je ne vois pas bien
dans quelle configuration elle pourrait venir. Cela voudrait dire que l’on délocalise une partie du
CJF à Orléans pour que ça tienne, ce qui n’intéresse pas les dirigeants du CJF. Voilà. Madame
COULON, les yeux dans les yeux, on leur a posé la question de manière précise en disant que
je tenais à pouvoir faire part au Conseil municipal de leur position.

Et puis, un dernier point : « On s’est moqué de Fleury ». Oui, mais pas que de Fleury. En fait,
dans cette histoire, c’est la question de la gouvernance de la Métropole qui est posée. Un
Président  de  Métropole  ne  peut  pas  conclure  un  accord  et  le  balayer  comme  ça.  Les
Conseillers  métropolitains  évidemment,  sont  maitres  de  leur  vote  et  ils  votent  comme  ils
l’entendent en séance, mais enfin, on ne peut pas avoir un Président qui orchestre un vote qui
vient défaire un accord qu’il a fait : ça, ça n’est pas possible. Donc, je vous dis, ce n’est pas
que de Fleury. Il y a d’autres exemples sur d’autres territoires, sur d’autres sujets où on peut
considérer  que  la  manière  dont  le  dialogue  est  noué  avec  les  communes  n’est  pas
satisfaisante. Et là,  on est sur une illustration majeure, mais j’allais dire, c’est un sujet très
important, mais l’objet,  là,  de cette motion, c’est la restitution partielle des compétences de
sport de haut niveau.

Monsieur SILLY
Juste sur cette proposition de partenariat ou d’entente, alors, j’entends que cette idée était
somme toute un petit peu nébuleuse ou un petit peu floue.

Madame la Maire
On peut le dire.

Monsieur SILLY
Je  vais  répéter  ma  question :  à  quelle  date  cette  idée  floue  a  été  soumise  par  Serge
GROUARD et à quel moment elle a été retirée ?

Madame la Maire
Je pense que vous ne m’avez pas bien entendue : il y a deux fois en fait. La première fois,
durant l’été.

Monsieur SILLY
L’été débute le 21 juin et se termine le 21 septembre. Vraiment, parce qu’on a...

Madame la Maire
C’était en juillet. Et elle a été évoquée, effleurée. Et on a dit : « Mais, non, mais enfin, ça pour
nous, ça ne marche pas. Bon, ok, on va sur une autre solution ». C’était quasiment dans la
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même réunion.  Fin juillet.  Oui,  c’est  ça.  Il  faudrait  que je reprenne mon agenda.  Monsieur
LEFAUCHEUX qui note tout me confirme que c’est fin juillet. On passe au vote ? Ah, pardon,
oui, je vous en prie. Ah oui, parce que ce n’était pas encore la position de vote, donc, là, on va
l’avoir.

Monsieur KUZBYT
Juste une dernière question, que l’on comprenne bien. Votre souhait, à l’origine, était que la
compétence reste à la Métropole.

Madame la Maire
Absolument.

Monsieur KUZBYT
La délibération qui nous est présentée, va dans ce sens.

Madame la Maire
Non. Elle ne touche pas à la compétence métropolitaine pour les clubs de hand de haut niveau.
Elle touche à la compétence des clubs orléanais, basket et foot.

Monsieur KUZBYT
Donc, on est bien d’accord que cette délibération permet… Elle acte l’ancrage du handball
professionnel de haut niveau à la Métropole.

Madame la Maire
Oui, alors : qu’on la vote ou qu’on ne la vote pas, qu’on s’exprime pour ou contre, le hand de
haut niveau demeure à l’échelle de la Métropole.

Monsieur KUZBYT
On est bien d’accord ?

Madame la Maire
Oui.

Monsieur KUZBYT
Et  ça,  c’est  le  sens  de  la  volonté  donc  de  la  Commune  de  Saran.  Puisque  c’est  sur  sa
demande.

Madame la Maire
Oui. Ils n’ont pas demandé à bouger.

Monsieur KUZBYT
Saran a souhaité que le hand professionnel reste à la Métropole.

Madame la Maire
Saran, pour l’instant, ne souhaite pas qu’on bouge.

Monsieur KUZBYT
Voilà.

Madame la Maire
Comme Fleury.
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Monsieur KUZBYT
Donc, c’est le choix de Saran.

Madame la Maire
Oui. Absolument.

Monsieur KUZBYT
Le souhait de Fleury allait dans le même sens que le hand pro reste à la Métropole.

Madame la Maire
Oui.

Monsieur KUZBYT
C’est ce que l’on nous propose dans cette délibération.

Madame la Maire
Oui.

Monsieur KUZBYT
La Ville d’Orléans souhaite récupérer le foot et le basket.

Madame la Maire
Absolument.

Monsieur KUZBYT
Donc,  la  volonté des communes,  des trois communes concernées est,  au travers de cette
délibération, respectée. On est bien d’accord ?

Madame la Maire
Oui, sauf qu’elle est le fruit – cette volonté des communes – d’un accord global qui a été balayé
d’un revers de la main.

Monsieur KUZBYT
Très bien, merci pour votre réponse.

Madame la Maire
Je ne peux pas approuver que l’on se moque ainsi des communes et notamment de Fleury-les-
Aubrais.

Monsieur CHAPUIS
Je voudrais redire un mot quand même sur ce sujet, parce que, n’ayant pas démissionné, j’ai
suivi  encore  jusqu’à  aujourd'hui  les  échanges  que  l’on  peut  avoir,  à  la  fois  avec  Serge
GROUARD et  puis  avec  l’ensemble  des  communes  de  la  Métropole  et  que  l’on  a  eu  de
manière très régulière sur ce sujet-là.
Un mot sur les soi-disant mains tendues de Serge GROUARD : elles sont revenues à plusieurs
intervalles toujours dans des moments stratégiques. Là, ça revient ; il ne faut pas être dupe.
C’est revenu au Conseil municipal d’Orléans au moment même où les communes avaient le
débat que l’on a là et où Serge GROUARD sentait que la Majorité lui échappait et que donc
son texte ne passait pas. Et là, hop, la main tendue sort de nulle part et apparaît. Au moment
où en Conseil  métropolitain il  sacrifie  les Panthères -  et  il  sait  très bien ce qu’il  fait  à  ce
moment-là  -  hop,  la  main  tendue  réapparaît.  Et,  pour  avoir  été  dans  un  certain  nombre
d’échanges, que ce soit des échanges directs avec Serge GROUARD, bien sûr, Madame la
Maire et le Directeur général des services de la Métropole, jamais nous n’avons eu d’éléments
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concrets sur cette « main tendue ». Cela a toujours été : « On peut imaginer des choses, on
peut envisager  ». Pas la moindre notion vraiment concrète de cette main tendue n’a jamais été
définie,  parce qu’en fait,  personne ne le  sait  et  Serge GROUARD lui-même n’en a pas la
moindre idée. C’était une porte de sortie, uniquement. Donc, il n’y a jamais eu d’enjeu. Pour lui,
oui, pour lui : pas pour les Panthères. Pour lui, c’était une porte de sortie. Il n’y a jamais eu quoi
que ce  soit  de  construit  et  j’ai  compris,  avec  le  Directeur  général,  j’ai  essayé d’avoir  des
éléments sur : qu’est-ce que serait  concrètement cette main tendue ? Parce que :  pourquoi
pas ? Mais non, en fait, elle n’existe pas cette main tendue. C’est une posture politicienne de
Serge GROUARD pour essayer de sauver sa volonté propre qui a toujours été la sienne, celle
de récupérer le basket et le foot.

Après, j’entends la remarque de notre collègue Stéphane KUZBYT et c’est sûr que si l’on prend
juste par ce point-là.  Je vois le raisonnement logique : vous aviez très bien compris dès le
début, quand vous avez posé votre question, vous aviez très bien compris la réponse et vous la
connaissiez  déjà.  Mais  il  faut  prendre  le  sujet  dans  son  ensemble.  Il  faut  voir  le  Conseil
métropolitain et je ne doute pas que vous l’avez suivi.  Un Conseil métropolitain qui dure 7
heures. Alors, on est, comme ici, adepte de réunions qui durent un peu, mais une telle longueur
de réunion et la longueur des débats et des suspensions de séance, prouvent bien que ce n’est
pas qu’un désaccord. On serait arrivé au clair sur ce sujet, les débats auraient peut-être été
houleux,  mais  ils  auraient  été  beaucoup  plus  brefs,  parce  que  chacun  aurait  exprimé  sa
position, on aurait exprimé notre désaccord et on aurait avancé comme cela. Mais la longueur
même et la teneur des débats prouvent qu’à ce moment-là, il y a eu un retournement et il y a
eu  de  la  part  du  Président  de  la  Métropole  et  d’un  certain  nombre  de  ses  soutiens,  un
retournement au milieu de nos échanges, contraire aux engagements qu’il avait pu prendre,
contrairement aux positions qui ont été prises en Conférence des Maires. Et là aussi, il y a une
rupture du pacte de gouvernance. Le pacte de gouvernance est un pacte de confiance entre
les communes,  de coopération  intercommunale et  ce n’est  pas uniquement  la  volonté des
communes ; c’est aussi une volonté de coopération et là, on ne peut pas coopérer quand, au
cours même d’une réunion, contrairement aux engagements qui ont été pris (y compris par
écrit), les choses se retournent entre deux délibérations qui sont quand même sur des sujets
très liés, on ne peut pas accepter ça. 
Et  donc  moi,  j’aurais… Je  ne  suis  pas  ravi  d’avoir  à  voter  contre  cette  délibération,  très
honnêtement. Je préfèrerais pouvoir la voter sereinement, parce que les choses auraient été
bien faites, mais je ne vois pas comment, par respect pour le mandat qui nous a été donné, je
pourrais  voter  cette délibération,  par respect  pour les Fleuryssois,  vous le  disiez :  on s’est
moqué de nous. En tout cas, c’est sûr que la confiance n’est pas suffisamment réunie pour
voter ce genre de délibérations.

Monsieur SILLY
Comment  vous  dire ?  Je  suis  déjà  navré,  Monsieur  CHAPUIS,  que  vous  soyez  toujours
effectivement en fonction.

Monsieur CHAPUIS
Ça, je n’en doute pas.

Monsieur SILLY
Vous êtes pourtant brillant, mais les principes que vous rappelez là auraient dû vous pousser à
cette démission. Je le crois vraiment,  même si j’entends aussi votre argumentation qui dit :
« Mais  on est  quand même plus  puissant  dans la  machine qu’à  l’extérieur ».  On ne vous
demande pas de démissionner de vos mandats de Conseiller métropolitain. C’est le sujet de
l’exécutif, de la participation à l’exécutif, pour que l’on soit bien clair et précis sur ce que l’on
vous propose de faire pour mettre les actes en face des principes.
Ensuite, par rapport à ce qui a été dit et le cheminement intellectuel de notre collègue, c’est de
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se  dire  que  finalement,  cette  délibération,  elle  vient  acter  le  fait  que  les  communes  sont
souveraines  et  c’est  le  principe  qui  doit  nous  guider  – je  l’ai  rappelé  sur  la  précédente
délibération. Et puis ensuite, il y a une autre école, c’est, ce soir, de sanctionner le Président
Maire  d’Orléans  Métropole,  qui  peut  être  quelque  chose  de  gênant,  puisque  l’on  viendrait
aliéner en quelque sorte le principe-cadre que l’on a évoqué tout à l’heure qui est que les
communes  sont  libres  et  souveraines.  Voilà,  c’était  juste  une  remarque  pour  bien
contextualiser, parce que, visiblement, certains collègues n’avaient pas toutes les informations.

Madame la Maire
Vous voulez une suspension de séance. Très bien. Alors, une suspension de séance. Qu’est-ce
qu’on se dit ? Cinq minutes.

La séance est suspendue pour une durée de cinq minutes.

Madame la Maire
Bien. Je vous propose que l’on reprenne nos travaux. Une explication de vote, j’imagine.

Monsieur KUZBYT
Oui,  volontiers,  merci  beaucoup.  On ne  veut  pas  rentrer  dans  le  jeu  des  sanctions,  c’est
pourquoi on s’abstiendra sur cette question.

Monsieur SILLY
Nous, on va vous suivre, mais on n’a pas varié de position depuis novembre – même depuis
plus longtemps que ça. Donc évidemment on votera contre, sanctionnant l’attitude qui a été
celle du Président de la Métropole en novembre. Toutefois, on indique que l’on n’aurait aucun
problème à voter pour cette délibération eu égard au principe que l’on a pu rappeler tout à
l’heure.

Madame la Maire
On est bien d’accord. 

Monsieur SILLY
Parfait.

Madame la Maire
Très bien. Donc, qui vote contre ? Oui, avec les pouvoirs. Qui s’abstient ? Et donc, pas de vote
pour ? Très bien. Je vous remercie.

Rejeté à la majorité
par 0 pour
32 contre : Mme CANETTE, M. LACROIX, Mme MONSION, M. CHAPUIS, Mme COULON,
M.  FOURMONT,  Mme  BRIK,  M.  MARTIN,  Mme  BORGNE,  M.  DUNOU,  Mme  BRUN-
ROMELARD, M. DELAPORTE, M. BOITIER, Mme PIVERT, M. LEFAUCHEUX, M. METAIS,
Mme  GOUESLAIN,  M.  AUBRY,  Mme  GUYARD,  Mme  PERCHERON,  M.  BOSSON,
Mme  PEREIRA,  M.  VARAGNE,  M.  MEDDAH,  Mme  SPINACCIA,  Mme  ROUET-DAVID,
Mme MULLER, M. SILLY, Mme DINIZ SALGADO, M. VITEUR, M. LE BEUZE, M. NIOMBA
DAMINA
3 abstentions : M. BLANCHET, M. KUZBYT, Mme BOUR
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FINANCES

4) Débat d’orientations budgétaires 2023

M. LACROIX, Premier adjoint, expose

L’article  L2312-1  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  dispose  que,  dans  les
communes de 3500 habitants et plus, le Conseil municipal doit débattre sur les orientations
générales du budget primitif,  dans un délai de deux mois précédant l’examen de celui-ci et
dans les conditions fixées par son règlement intérieur.

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2312-1 et D.2312-
3,

Vu l’avis de la commission Finances – Ressources humaines du 14 février 2023,

Considérant que l’examen du budget primitif 2023 doit intervenir lors de la séance publique du
27 mars 2023,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- prend acte de la tenue du débat d’orientations budgétaires, sur la base du rapport annexé
portant  sur le  budget  de la  Ville  de Fleury-les-Aubrais,  avant  le  vote du budget  primitif  de
l’exercice 2023.

-----
Monsieur LACROIX
C’est Yann BONAMY, Directeur des finances qui va vous faire la présentation. Quelques mots
en introduction rapidement, pour dire qu’effectivement, alors, j’ai vu des écrits de-ci de-là avant
ce budget. On est dans le débat d’orientations budgétaires. On n’a jamais caché, on a été très
transparent, parce que, de toute façon, c’est comme ça dans toutes les administrations, c’est
comme ça dans toutes les entreprises ou quasiment dans toutes les entreprises, c’est comme
ça pour la plupart des foyers, des ménages : les années 2022, l’année 2023, sont des années
difficiles. On le sait, avec d’une part, je rappelle le contexte : il y a eu le Covid, le contexte
évidemment de guerre en Ukraine et  puis,  en corollaire de ça,  les augmentations de prix,
l’inflation qui a atteint près de 6 % en décembre 2022, avec des projections sur 2023 qui ne
sont  pas  des  projections  évidemment  réjouissantes,  en  tout  cas,  pour  l’instant,  avec  une
envolée d’un certain nombre de prix. J’ai entendu parler récemment d’un « mars rouge ». N’y
voyez  pas  de  connotation  politique.  Je  préfère  octobre,  moi.  Mais  un  « mars  rouge »  par
rapport à l’envolée de prix, notamment des prix de l’alimentation.
Donc, voilà, il y a un certain nombre de pronostics comme ça, qui seront très durs pour les
ménages, mais évidemment, qui seront très durs pour les entreprises et qui seront aussi durs
pour les collectivités que nous sommes. Les prix de l’énergie – vous le savez – avec une
énergie, notamment l’électricité et le gaz qui ont atteint des sommets à la fin de l’été. On a
atteint – depuis, ça s’est un petit peu stabilisé, mais on sait que c’est long d’être stabilisé sur la
durée. Donc, avec des conséquences très importantes et évidemment ce budget était donc, on
le savait et on ne s’en est pas caché, assez difficile à… Il était difficile de se projeter sur ce
budget, parce que l’on n’avait pas de certitude et il faut le dire, quand on n’a pas de certitude et
je crois que l’on est tous pareil. Et à l’automne, c’est vrai que c’était compliqué. On a pris la
décision et on vous l’a dit, de reporter le vote du budget, comme c’est permis par la loi, de
reporter le vote du budget à cette période, au mois de mars - avant le 15 avril, il faut qu’on le
vote - pour avoir un certain nombre de précisions, notamment sur des chiffres qui pouvaient
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tomber  ou  sur  effectivement  de  possibles  dispositifs  d’aides  de l’État.  On va  voir  avec la
présentation que Yann va nous faire, que les dispositifs d’aides de l’État, pour paraphraser,
c’est plutôt « Aide-toi, le Ciel t’aidera » que de vrais dispositifs d’aides et, en tout cas, qui ne
sont pas du tout à la mesure de ce que l’on pourrait penser, puisque nous, collectivités, il n’y a
pas eu de bouclier, comme vous le savez. Il n’y a pas eu ce que l’on appelle le bouclier tarifaire
sur les prix de l’énergie. Les prix de l’énergie n’ont pas été limités ; on les a pris de plein fouet.
On n’a pas de bouclier sur évidemment les hausses, les différentes hausses et les coûts. Donc,
on a tout pris de plein fouet, pas comme les ménages, heureusement pour eux et puis pas
comme certaines entreprises qui ont bénéficié de certains dispositifs. Nous, ce n’est pas le cas.
On a dû faire face à deux années de Covid, puis une année maintenant de récession, voilà, il
faut dire un petit peu le terme. Et malgré tout, je dirais que le navire tient bon. Je vous l’ai dit,
on avait fait un budget supplémentaire – vous vous rappelez – au mois de juin qui a quand
même acté 550 000 euros de plus sur les coûts des énergies, ce n’est pas rien.
Et  puis  on  a  eu  une  décision  modificative  fin  novembre,  où  on  a  acté  une  enveloppe
supplémentaire pour le budget pour la masse salariale, puisqu’entre temps, le Gouvernement
avait décidé, vous le savez, d’augmenter l’augmentation… Non seulement, il y a eu plusieurs
augmentations du SMIC,  ce qui  n’est  jamais,  à chaque fois  je  le  rappelle  en commission,
forcément une bonne nouvelle. C’est une bonne nouvelle pour les personnes qui sont au SMIC,
mais ce ne sont pas des augmentations du SMIC volontaires ; ce sont des augmentations du
SMIC basées sur les indices d’inflation.
C’est  juste  un  rattrapage  des  hausses  de  coûts.  Et  puis  pareil  avec  le  point  d’indice  des
fonctionnaires  qui  avait  été  gelé  pendant  plus  de  10  ans,  qui  a  été  « débloqué »  entre
guillemets, de 3,5 %. C’était absolument anormal qu’il soit gelé pendant plus de 10 ans et il y a
eu  une  augmentation  de  de  3,5 %  décidée  au  1er juillet,  ce  qui  s’est  traduit,  pour  notre
collectivité, par entre 300 000 et 400 000 euros pour la fin de l’année 2022 et qui se traduit en
année  pleine  SMIC + point  d’indice  par  environ  700  000  euros  annuels,  ce  qui  n’est
évidemment pas rien, quand vous prenez 700 000 plus 500 000 ou 600 000 d’énergie sans
parler des hausses de coûts. On se trouve quand même avec des chiffres importants.
Donc, il ne manque pas 1 million d’euros, comme cela a pu être dit à un moment ou à un autre.
Vous l’avez vu en Commission, vous allez le voir ce soir lors des chiffres. On a travaillé ; on a
travaillé nos propositions ; on a travaillé avec les services ; on a travaillé pour tenir un budget
qui soit soutenable, qui préserve l’essentiel, qui préserve nos engagements envers le Service
Public, aussi bien sur les services, aussi bien sur l’investissement, aussi bien sur l’entretien et
la remise à niveau des bâtiments, aussi bien sur les subventions aux associations. Enfin, voilà.
Je  ne  vais  pas  vous  en  dire  beaucoup  plus  là ;  je  vais  laisser  Yann  présenter  le  débat
d’orientations budgétaires. Et avec un niveau d’épargne qui est satisfaisant, en tout cas dans
l’objectif que l’on se donne pour continuer à travailler pour la Ville de Fleury-les-Aubrais.
On avait été très transparent sur nos inquiétudes, très transparent sur les perspectives. Je l’ai
dit en commission y compris, quand on a eu certains chiffres, quand on est arrivé à la fin de
l’élaboration du budget, effectivement, j’étais bien plus soulagé avec Madame la Maire, toute
l’équipe et évidemment les services. On était bien plus soulagé que pendant l’été ou à la fin de
l’été, quand on a commencé à travailler sur le budget. Voilà. Et puis je laisse Yann BONAMY
vous faire la présentation. On passera, je pense, aux questions après.

Monsieur BONAMY procède à la présentation du rapport d’orientations budgétaires.

Madame la Maire
Merci Monsieur BONAMY. Je voulais, avant de laisser la parole, saluer quand même le travail
qui a été fait avec les services, avec la Direction des finances d’une part, saluer – je ne vais
pas dire l’exploit, mais pas loin – d’arriver à cette épargne nette. On a eu quelques frayeurs,
entre 900 000 et 1 million conformément à ce que l’on souhaitait et ce n’est pas seulement le
travail de la Direction des finances, parce que l’on aligne jamais aussi que les chiffres qui sont
le reflet de ce qui est fait dans les services, parce que l’on arrive à cette épargne nette d’1
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million,  tout  en maintenant  notre  choix  et  notre  engagement  -  cela  a  été  dit  -  de  ne pas
augmenter les taux d’imposition, en poursuivant nos engagements sur le fonctionnement et sur
le service public qui est offert aux Fleuryssois en menant les réformes pour lesquelles nous
nous étions engagés. Je ne vais pas redire que l’on a remis un peu de cohérence et d’équité
dans la restauration scolaire, que l’on a augmenté les horaires d’ouvertures à la fois de l’accueil
de la Mairie, à la fois de la piscine, que l’on a créé l’unité de tranquillité de soirée, que l’on a
réorienté la Brossette. Je parle juste du fonctionnement, là. Mais que les uns et les autres, on a
maintenu et compensé quand il y avait des baisses en période de Covid les subventions aux
associations. Je ne vais pas redire ce qui est fait dans les différentes délégations des adjoints
que je remercie, parce que c’est aussi beaucoup d’énergie avec les services, mais je voulais
aussi remercier les services, parce que tout ça ne peut se faire dans le contexte budgétaire qui
est  le  nôtre,  que par  une mobilisation  très forte  des services,  par  des  réorganisations  qui
permettent  de faire autrement.  Et  oui,  je  dois  le  dire,  c’est  quand même un tour  de force
collectif et pour lequel chacun doit être remercié et le tout, encore une fois, avec un recours à
l’emprunt  qui  reste  maîtrisé  et  conforme  à  ce  que  l’on  avait  évoqué  comme  trajectoire
financière. Voilà. Donc, merci à tous pour ce travail dans ce contexte budgétaire, encore une
fois économique, et donc d’impact sur les collectivités qui est important. Voilà ce que je voulais
ajouter. Est-ce qu’il y a des demandes de parole ?

Monsieur LE BEUZE
En  introduction,  je  vais  me  permettre  le  même  commentaire  que  vous  venez  de  faire :
remercier Monsieur BONAMY ainsi que l’ensemble des services finances pour le gros travail
qui est réalisé sur ce document. Afin de ne pas faire trop long et de ne pas alourdir les débats,
je vais essayer d’être assez synthétique dans mes commentaires, même si j’ai pas mal de
questions et d’interrogations.
Le premier point sur lequel je voulais revenir, c’était les dispositifs de l’État. Je ne vais pas
revenir sur les modalités de calcul qui sont des vraies usines à gaz, mais juste revenir sur les
conclusions qui sont faites. C’est qu’il y a un filet de sécurité où il y a peu de chances à ce que
l’on soit favorable. C’est dommage, mais en même temps, cela montre que ce qui aurait pu être
une situation plus catastrophique est à peu près contenue, on va dire. Concernant l’amortisseur
du cout de l’électricité, donc il y aura potentiellement un impact sur les lignes budgétaires, mais
assez limite. Je pense qu’il ne faut pas trop que l’on attende beaucoup d’éléments là-dessus
non plus. Et le dernier filet de sécurité, c’est sur les résultats consolidés de 2023 perceptibles
en 2024, donc, j’ai envie de dire : rendez-vous l’année prochaine. Donc, en conclusion, peu ou
prou à espérer de ces dispositifs.
Le deuxième point sur lequel je voulais revenir rapidement, c’était les recettes et les dépenses
de fonctionnement et  les conséquences budgétaires des choix que vous avez opérés.  Les
recettes de fonctionnement, comme vous l’avez dit, augmentent de 2 millions par rapport au BP
2022, principalement dû à un effet d’aubaine sur la revalorisation des bases fiscales. Donc,
budgétairement parlant, on ne va pas s’en plaindre, c’est bénéfique. Par contre, je pense qu’il
faut que l’on garde à l’esprit et que l’on fasse attention : cette hausse va être subie par les
ménages fleuryssois, donc il y aura potentiellement besoin d’un suivi et d’un accompagnement
d’un  certain  nombre  de  ménages  sur  cet  aspect-là.  Concernant  les  dépenses  de
fonctionnement, elles augmentent également d’à peu près 2 millions avec les postes impactés
principalement (comme vous l’avez rappelé) : la masse salariale notamment dû au dégel du
point d’indice, parce qu’en 2022, on avait déjà eu cette hausse, mais sur une demi-année. Là,
on est sur une année pleine. De mémoire, on doit être à +650 000. Ce sont quand même des
bonnes enveloppes. Comme vous l’avez rappelé aussi, les frais financiers qui augmentent ; à
peu près 90 000 euros dus au recours au nouvel emprunt.
Sur  les  dépenses  de  services,  là,  j’ai  un  peu  plus  de  questions  ou  d’interrogations.  Elles
augmentent  de  presque  5 %.  Si  on  met  en  face  de  cela,  les  recettes  de  services  qui
n’augmentent que de 0,03 %, on voit qu’il y a quand même une bascule pas très favorable.
Alors, est-ce que c’est dû principalement aux réorganisations des services qui ont été opérées
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qui devaient apporter un peu plus d’économies d’échelle sur ces services-là ? Pour l’instant, ça
coute plus que cela ne permet de faire d’économies. Donc, je pense qu’il faudra faire attention
sur cet  aspect-là.  Et  dans la continuité de ces restructurations,  on peut  parler,  vous l’avez
évoqué, de la restructuration notamment du pôle social sur les budgets annexes qui ont une
conséquence  directe.  Si  on  enlève  l’effet  neutre  de  167 000  euros,  il  y  a  la  hausse  des
subventions  qui  est  quand même significative et  cela  génère un surcout,  quand même de
120 000 euros, donc ce n’est pas négligeable, si on prend les recettes qui sont liées et les
dépenses qui  sont  liées  et  si  on  fait  le  rapport.  Cela  génère quand même un cout  assez
important. Ensuite, et du coup, si on raisonne à périmètre constant en prenant les éléments des
BP (Budgets  Primitifs),  de  2021,  2022,  2023,  on voit  que  la  CAF,  entre  2022  et  2023,  la
capacité d’autofinancement, diminue de 200 000 euros. Sur l’épargne nette, elle diminue de
120 000 euros. Alors, moi j’ai fait des estimatifs, faute d’avoir des éléments définitifs sur 2022 ;
j’ai tiré les formules, comme on dit. Vous annoncez une épargne nette autour du million, moi je
suis plutôt autour de 850 000-900 000 euros. On n’a pas les mêmes conclusions, mais bon,
peut-être est-ce lié au fait que je suis sur des estimatifs et que vous, vous avez les données
réelles.
En  conclusion,  ce  que  je  peux  dire  sur  cet  aspect-là,  c’est  que  l’on  a  des  recettes  de
fonctionnement qui  certes,  augmentent  de 2 millions.  Les dépenses de fonctionnement qui
augmentent  également de 2 millions.  Et  donc,  l’interrogation que l’on s’est  faite,  avec mes
collègues, c’est : pourquoi n’avoir pas été – essayé en tout cas – d’être plus prudent sur les
dépenses de fonctionnement, essayé de limiter leur hausse ? Parce que là, l’impression que ça
donne réellement, c’est que l’on a eu cet effet d’aubaine sur les recettes de fonctionnement qui
ont augmenté de 2 millions et en face, on a les dépenses de fonctionnement qui augmentent
autant.  C’est un peu contradictoire. Je pense qu’il  aurait  été intéressant de se dire : On va
essayer de limiter les dépenses de fonctionnement dans la mesure du possible pour essayer
de reconstituer un peu d’épargne nette et un peu de marge de manœuvre sur les finances de la
Ville. Alors, peut-être que mes formules que j’ai tirées ne sont pas tout à fait correctes, puisque
je suis sur des estimatifs, pour être tout à fait honnête, mais voilà, je pense qu’il aurait été
intéressant d’être un peu plus prudent dans les dépenses de fonctionnement. 

Ensuite,  concernant  le  PPI  (le  plan  pluriannuel  d’investissement),  là,  j’ai  plusieurs
interrogations, plusieurs constats, puisque j’ai essayé de retourner dans les archives, comparer
2021 à 2022 et 2023. Vous voulez – et vous l’avez toujours signifié, avoir un PPI qui varie, qui
évolue. Et ça, il n’y a pas de soucis là-dessus. Par contre, ce que je constate, sur le projet
notamment  Devailly  Salle  des  fêtes,  là,  il  y  a  des  déjà  eu  des  variations  de  périmètres
puisqu’en 2021, on avait deux lignes : une pour Devailly et une pour la salle des fêtes. En
2022, vous l’aviez regroupé. Soit, à la limite, pour faire qu’un seul projet et après, à voir lequel.
Mais ces deux projets-là devaient finir initialement en 2026. Là, ce que je constate, c’est que
sur le DOB 2023, l’enveloppe fait moins 2,9 millions et quelques. Cela correspond à ce qui
avait été pré-fléché initialement à la fin 2026. Moi, la conclusion à laquelle j’en suis arrivé, c’est
qu’il y a un décalage temporel d’un an et que vous avez retardé la livraison de ce projet d’un an
pour qu’il arrive en 2027, parce que l’enveloppe serait constante si on met les 2,9 millions qui
nous manquent en 2027.

Ensuite,  concernant  la  piscine,  alors  là,  c’est  pareil,  on  a  des  variations  qui  sont  assez
impressionnantes et je ne me demande le cout réel que vous avez fléché sur et élément-là,
parce que, pour mémoire, en 2021 avaient été fléchés 500 000 euros, en 2022, 1,4 million (cela
faisait déjà un sacré gain), et là, vous revenez à une enveloppe de 650 000 euros. Alors, bon,
je  me  rappelle  qu’en  2022,  la  piscine  était  sur  le  point  de  s’écrouler  et  cela  nécessitait
beaucoup de couts supplémentaires et que cela avait amené cette enveloppe revalorisée à 1,4
million. Bon, là vous êtes revenus à 650 000. J’aimerais savoir le cout réel de cet élément,
parce que là, j’avoue que je ne m’y retrouve pas trop.
Ensuite, concernant les éléments de brumisation des écoles, alors, normalement en 2023, il
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devait rester 100 000 euros sur cette enveloppe-là. Là, il n’y a plus rien qui est fléché, alors,
est-ce que cela présuppose que tout a été fait ?

Madame la Maire
Oui.

Monsieur LE BEUZE
Et concernant la fibre, c’est pareil, on a des enveloppes qui diminuent de 300 000 euros entre
2023  et  2024.  Est-ce  qu’il  serait  possible  d’avoir  un  point  d’étape  éventuellement  sur  le
déploiement de la fibre, sur ces éléments-là ?
Et pour finir, la dernière ligne qui m’a un peu interpelé, pose des questions. C’est cette fameuse
ligne sur l’EHPAD et le portage. Alors, pour rappel, en 2021, vous avez émis une ligne à 50 000
euros de dépenses pour lancer le projet. En 2022, cette ligne a complètement disparu. Bon, je
ne sais pas ce qu’il s’est passé sur 2022, mais peut-être que le projet était un peu mis au
placard. Enfin bref. Sur 2023, il  revient. On est d’accord qu’avec le portage que vous avez
prévu de mettre en place, la Ville avance la trésorerie. Et celle-ci sera remboursée à l’euro.
Donc, il n’y aura pas de coût réel pour la Ville au final si on prend cette logique-là. Et donc, on
n’est pas réellement dans une logique d’investissement, puisqu’on est plutôt dans une logique
d’avance de trésorerie. Se pose donc la question de l’utilité de mettre cette ligne-là dans le plan
pluriannuel d’investissement. Alors, du coup, je me suis un peu creusé les méninges et j’ai
essayé  de  réfléchir :  peut-être  qu’il  y  a  d’autres  hypothèses  qui  peuvent  expliquer  cette
apparition de ligne, notamment, la première hypothèse qui serait que potentiellement, le projet
n’irait pas au bout, mais qu’il faut qu’il y ait quand même quelqu'un qui paie, au bout du bout et
que ce serait  la  Ville,  donc,  qui  avancerait  à  fonds perdus ces éléments-là.  Je pense que
personne  ne  le  souhaite  et  je  pense  –  j’espère  –  que  l’on  ne  tombera  pas  dans  cette
hypothèse. L’autre hypothèse serait  que potentiellement vous décidiez de mener à bien ce
projet, d’aller au bout du projet, pour avoir cette structure sur la Ville, mais que les partenaires
financiers que sont l’ARS et le Département, vous lâchent en cours de route et donc, du coup,
ce serait la Ville qui supporterait l’ensemble du cout de ce projet. Et bon, ce serait quand même
problématique d’en arriver à une telle extrémité, parce que l’on sait le cout que ça représente,
même si l’intérêt de ce projet n’est plus à démontrer. Mais ce serait problématique. Du coup,
cela remet en cause : soit cette ligne n’est pas réellement de l’investissement et pour moi elle
n’a pas à entrer dans le PPI, soit, cette ligne, c’est vous qui en assumez l’entière responsabilité
et vous mettons des jalons sur un projet qui a du plomb dans l’aile.
Et  enfin,  pour finir,  un petit  élément rapide au niveau de la dette :  comme vous l’avez dit,
souscription  d’un  nouvel  emprunt  de  2,5  millions  avec  des  conséquences,  somme  toute,
logiques d’augmentation du capital restant dû de 2 millions, des intérêts qui augmentent de
450 000 euros et un délai de remboursement qui s’allonge de 6 ans. Mais, j’ai envie de dire,
c’est logique, quand on emprunte, toutes ces variations apparaissent.
Et pour finir, petite disparition du ratio d’endettement qui n’apparaît plus dans le DOB 2023. Je
pense que c’est dommage, parce que ça permettait d’avoir de la visibilité et puis du suivi. Alors,
l’enveloppe initialement prévue sur le DOB 2022 couvrait 2018 à 2022, donc, peut-être que les
prévisions sur 2023-2027 ne sont pas tombées et c’est pour cela que ça n’a pas été mis. Mais
c’est dommage. Je pense qu’il aurait été intéressant de faire un estimatif sur 2023 pour avoir le
suivi de cette courbe de ratio d’endettement qui est intéressant à l’analyse et je regrette qu’il
n’apparaisse pas. Voilà. Je vous remercie.

Madame la Maire
Vous mettez en avant, vous mettez en face à face, l’augmentation des recettes de services et
l’augmentation  des  dépenses  de  services.  Et  vous  mettez  en  avant  l’augmentation  des
dépenses de fonctionnement à hauteur de 2 millions d’euros et semblez faire un parallèle en
disant : « Il y a une augmentation des recettes liées à l’augmentation des bases fiscales de 2
millions d’euros et finalement vous faites le choix de dépenser autant ». Et je cite vos mots :
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« Cette  augmentation  et  ce  rapport  entre  recettes  de  services  0,3 %  je  crois  ou  0,3,  et
dépenses de services qui augmentent à hauteur de – je ne sais plus – vous avez sorti  le
pourcentage, 5 %, ce n’est pas très favorable ». Alors, je ne suis pas d’accord avec ce terme.
Je vais vous dire pourquoi. D’une part, parce que je pense que « pas favorable », on aurait
mieux fait de dire « pas comparable », parce qu’évidemment, les dépenses des services, on ne
peut pas les mettre en face des recettes de services. Les recettes de services, c’est les entrées
à la piscine, c’est la restauration scolaire et ça n’est évidemment pas ce qui finance l’ensemble
des dépenses de services. Les dépenses de services sont financées par l’ensemble du budget
de fonctionnement de la collectivité et pas seulement uniquement les recettes de services,
parce que sinon, cela voudrait dire que les usagers à la piscine, il faudrait qu’ils paient le cout
de la piscine et je vous assure que l’on aurait du mal à y aller, financièrement. Beaucoup de
Fleuryssois y renonceraient. Idem pour la restauration scolaire : on sait par exemple que même
pour le tarif… Je rappelle que même pour le tarif le plus élevé, la Ville finance au moins 50 %
du cout  du repas.  Donc,  si  on  faisait  payer  les dépenses de services par  les  recettes de
services, les prix seraient doublés pour cette catégorie de population et peut-être multipliés par
10 pour les premiers quotients. Evidemment, on ne peut pas le mettre en face. Donc, « pas
favorable » : je pense que l’on aurait mieux fait de dire « pas comparable ». Et au contraire, moi
je trouve que c’est absolument favorable à la population fleuryssoise ; cela veut dire que le
niveau de service que l’on offre aux Fleuryssois, dès lors que la dépense est bonne et que l’on
ne gâche pas l’argent public,  cela veut dire que l’on accroit  les services. Et je ne vais pas
revenir sur l’augmentation des horaires, la réforme que l’on fait sur la tarification scolaire, sur ce
qu’il se passe à la Brossette, sur ce qu’il se passe dans les crèches, sur la création de l’unité
de soirée depuis le début du mandat et de l’ensemble des travaux que l’on est en train de
mener.  Et  je  rappelle  que  vous  évoqué  2  millions  d’augmentation  des  dépenses  de
fonctionnement, mais 75 % des dépenses de fonctionnement, c’est de la masse salariale. Et
donc, d’ailleurs, mécaniquement, il y a le point d’indice là-dedans.

Deuxième chose, sur la question des investissements, vous avez raison : on tient compte du
contexte financier. Et pour le projet Duclos et Devailly (salle de sport, gymnase et salle des
fêtes), on prévoit de le décaler dans le temps, ce qui nous permet d’assumer l’ensemble de nos
engagements sur la durée du mandat. On ne peut pas faire comme si le contexte financier et
budgétaire n’existait pas. Donc, on tient bon sur nos engagements, mais je pense que s’il faut
décaler la réalisation d’un équipement d’un an, ce n’est pas un drame et les Fleuryssois ne
nous en voudront pas. L’essentiel est que les choses soient faites.
Sur la piscine, vous avez raison, il y a des variations qui sont importantes, parce qu’avant les
derniers éléments (la crise de l’énergie),  on avait  envisagé un plan de remaniement de la
piscine ambitieux, très ambitieux. Et donc, on avait affiché ces 1,4 million, c’est ça ? Parce
qu’on était vraiment dans un grand plan de restructuration. On se contente aujourd’hui – mais
ce  ne  sont  quand  même  pas  des  petites  sommes  –  de  remettre  à  niveau  la  piscine  et
d’effectuer les réparations incontournables parce que sinon, elle va fermer. Et je dois dire que
l’on a été un peu surpris de l’état dans lequel on a trouvé cet équipement.
Pour la brumisation des écoles, c’est que c’est fini. Je vous le disais.

Pour ce qui est de l’EHPAD, oui,  c’est du portage. D’abord, je veux réaffirmer combien cet
équipement est souhaitable pour la population. Accompagner, accueillir les personnes âgées et
permettre une offre publique, quand on voit notamment – alors ce n’est pas vrai que dans les
établissements  privés,  c’est  vrai  dans  certains  établissements  –  mais  quand  on  voit  les
scandales qu’il  y a eus sur la prise en charge des personnes âgées, notamment dans les
grands groupes privés, je pense que l’on ne doit pas se faire des dividendes sur la prise en
charge du grand âge, mais que l’on doit avoir une offre publique, une offre publique de qualité à
des tarifs accessibles et que c’est une équation qui n’est pas facile à résoudre et qui doit être
abordée et résolue et travaillée avec et l’ARS, et le Département, qui s’engagent. Est-ce que
j’ai les chiffres sous les yeux ? On a les premières subventions qui sont arrivées : 500 000 du
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Département ? Comment ? C’est 915, c’est ça, du Département et normalement,  on devrait
avoir la même chose de l’ARS. Donc, ils ne s’engagent pas non plus à la légère. Mais arriver à
boucler un budget qui permette au regard de l’augmentation des couts de construction – je le
dis aussi parce que ce n’est pas rien. C’est à la fois les matières premières, mais à la fois leur
traitement, l’énergie nécessaire pour réaliser ces travaux. On sait tous combien quand on fait
des devis dans le domaine privé, ça augmente et quand c’est les collectivités aussi, bien sûr.
Donc, arriver dans ce contexte-là, à faire en sorte que l’on ait un projet de qualité, pensé, des
lieux qui permettent cette accueil de qualité, qui permettent aussi, parce que c’est essentiel
pour une prise en charge bienveillante et bien-traitante, d’avoir du personnel qui travaille dans
de bonnes conditions (donc penser les bonnes circulations, etc.), d’avoir ce projet de qualité,
avec un cout de journée accessible aux Fleuryssois, cela suppose des contributions des uns et
des autres qui sont importantes. Vous avez raison. Et je pense qu’il est nécessaire que nous
portions ce projet.
Je rappelle que la Ville n’a pas naturellement cette compétence. Je rappelle que la prise en
charge des personnes âgées, c’est d’abord la compétence du Département, que l’exercice que
nous faisons est un exercice quasi-unique en France. La création d’un EHPAD public ; on a des
restructurations, j’ai déjà dit, on a des regroupements, je l’ai dit aussi ; on a des établissements
privés,  mais,  création  d’un  établissement  public,  ça…  Mais  nous,  on  y  tient  et  je  crois,
l’ancienne Majorité aussi exposait la nécessité d’avoir le choix d’un établissement public. Bon.
Alors, première chose : c’est public. Normalement, c’est le Département et on a le Département
qui dit : « Oui, c’est bien que ce soit public, mais ce n’est pas mal que ce soit vous qui vous en
occupiez et pas le Département ». Et si on veut que ça voit le jour, il faut que ce soit nous qui
portions,  conduisions  ce projet,  avec l’appui  du  Département,  avec  l’appui  de l’ARS,  avec
l’appui de la CARSAT, avec l’appui d’autres partenaires que l’on est en train de mobiliser et
dans leurs différentes compétences, mais on le conduit. 
Et en attendant, c’est vrai, il y a du portage qui se voit dans notre PPI. Alors, je pense que l’on
n’aurait pas mis ces lignes, parce que, sous prétexte que c’est du portage, on ne les aurait pas
mises dans le PPI, vous nous l’auriez reproché en disant que ce n’était pas un budget sincère
puisque ça ne fait  pas apparaître des sommes qui,  dans un premier temps,  vont  sortir  du
budget de la Ville. En contrepartie de quoi on touche les subventions et, quand l’EHPAD sera
doté d’un budget et d’un Directeur surtout (parce que pour qu’il y ait un budget, il faut qu’il y ait
un  ordonnateur),  à  la  fois  nous  rétrocèderons  les  subventions  touchées  et  l’EHPAD nous
remboursera les dépenses engagées. Mais je suis d’accord avec vous : il ne faut pas que les
partenaires  nous  lâchent  et  donc  il faut  que  l’on  montre  notre  engagement  et  j’espère
l’engagement de tous (il faut que l’on fasse bloc sur ce projet) et notre détermination. Voilà.
Et simplement, en 2022, c’est que l’on pensait – mais Monsieur LACROIX va vous donner les
détails. On pensait que l’on allait faire le portage par l’EHPAD et finalement, sur les conseils
notamment de la trésorerie, cela figure au budget de la Ville, mais c’est bien pour cela que j’ai
fait  préciser  dans  les  tableaux  que  c’était  du  portage.  Voilà.  Je  ne  sais  pas  si  Monsieur
LACROIX, vous vouliez compléter un point.

Monsieur LACROIX
Deux, trois points, mais vous avez dit l’essentiel, Madame la Maire. Donc effectivement, sur les
augmentations, notamment des dépenses de fonctionnement. Bon, on l’a dit dès le départ : il
est clair que l’on doit faire face, un, à de l’inflation, deux, à une hausse du cout des énergies, à
une  augmentation…  il  y  a  la  masse  salariale  dedans,  mais  on  peut  la  détacher.  Une
augmentation du point  d’indice.  Comme je vous l’ai  dit  tout  à l’heure,  à une augmentation,
évidemment parce qu’il y a une inflation, des achats de matériaux, de matières premières, une
augmentation des prestations qui sont faites par les entreprises, soit en fonctionnement ou en
investissement, de toute façon. On a quand même des prestataires. Et de toute façon, on a des
augmentations globales. Il est clair que s’il n’y avait pas eu ce contexte-là, on n’aurait pas une
augmentation  des  bases  fiscales  de  7,1 %.  C’est  bien  pour  répondre  à  une  tendance
inflationniste importante et comme ce calcul de base fiscale, il est calculé – enfin il est pris sur
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l’inflation – évidemment, c’est un peu automatique. Donc, ça ne dépend pas de la Ville, ça ne
dépend pas des élus, en tout cas, pour ce qui nous concerne. La seule marge que nous avons,
ce sont les taux, comme vous le savez. Et maintenant, on n’a plus que les taux liés au foncier  ;
on n’a plus la part liée à la taxe d’habitation. Donc, on n’a que cette marge-là. Effectivement,
effet d’aubaine, oui et non, parce que, comme vous l’avez fait remarquer, alors, pour le coup, si
on n’avait pas eu cette augmentation du foncier de ce niveau-là, des bases en foncier (et c’est
valable pour toutes les communes de France, je pense), là, je pense que le budget aurait été
plus que difficile à établir,  parce qu’effectivement,  ça amène quand même, on va dire, une
augmentation sans précédent ces dernières années, des recettes de la Commune.
Mais on a également une augmentation sans précédent des dépenses de la Commune (masse
salariale, 3,5 % de point d’indice) et mécanique (l’électricité, etc.), ce que je viens de vous dire.
Évidemment, il y a une espèce de jeu d’équilibre. On est à peu près à du +2, +2, +2 de chaque
côté. Alors, une question aurait pu – et j’ai bien entendu ce que vous dites... C’est-à-dire : est-
ce que l’on n’aurait pas intérêt à plus serrer les dépenses de fonctionnement, en tout cas serrer
plus les dépenses de la Ville, pour avoir plus d’épargne ? Alors, il faut savoir que cette base, on
n’est  pas  piloté  par  l’épargne  nette,  mais  enfin,  c’est  quand  même un  petit  peu  l’un  des
indicateurs que nous avons et ce million d’épargne nette, qui n’est pas nouveau, qui date –
pour la Ville de Fleury, j’entends. On aimerait avoir parfois certainement plus. Mais, ce niveau
d’épargne nette, c’est un objectif qui avait été pointé depuis plusieurs années sur la Ville de
Fleury-les-Aubrais.  C’est,  comment  dire,  une  somme  assez  significative  pour  permettre
d’investir, mais évidemment, on n’a pas des marges de manœuvre extraordinaire. Il est clair
que si, comme certaines, communes, on avait deux, trois millions d’épargne nette, ce ne serait
peut-être pas le même sujet. Mais on n’est pas sur ce sujet-là. Donc, il est clair que l’on a ce
sujet-là. On a quand même, je peux vous dire, que l’on a énormément travaillé – Madame la
Maire en parlait – avec les services évidemment financiers, mais avec les services, pour tenir
les enveloppes. Et quand vous avez des prix qui explosent, c’est encore moins simple de tenir
les enveloppes, en augmentation, des services, quand, par ailleurs, vous avez une inflation
forte. Déjà, quand vous n’avez pas d’inflation, vous essayez de les tenir ; ce n’est pas toujours
simple. Mais alors, quand vous avez en plus de l’inflation, ce n’est pas simple.
Donc on a dû quand même particulièrement travailler et faire plusieurs tours de table avec les
services pour tenir ces dépenses de fonctionnement et on arrive à un niveau qui reste correct
et je pense que si on n’avait pas augmenté de 5 %, là, on n’y arrivait plus. On n’y arrivait plus
dans les services, parce qu’après, on peut toujours afficher, et après, on ne fait pas, parce
qu’on ne peut pas faire, parce que la hausse des matériaux, parce que ci, parce que ça. Donc,
voilà.

Madame la Maire vous a répondu sur les recettes des services. Effectivement, je rappelle que
tout le service que nous rendons à la population est subventionné. Alors, subventionné entre
guillemets :  est  pris  en  charge  en  grande  partie  par  la  collectivité,  avec  un  système  de
quotients, ou avec plusieurs systèmes, mais, même, de toute façon, quelque chose qui serait
pas quotienté, l’usager ne paie jamais le prix réel. Alors, c’est payé par les impôts ; c’est payé
par les dotations de l’État, mais ce n’est jamais le prix réel. Il faut bien avoir cela en mémoire.
Sur l’épargne, on arrivera bien, je vous rassure Monsieur LE BEUZE, sensiblement à moins
d’un  million  d’épargne  nette.  Quand  on  vous  dit  « entre  900 000  et  1  million »,  on  sera
sensiblement au million. On sera plutôt certainement supérieur à 950 000 pour le budget 2023
en épargne nette. En épargne nette. Bon, voilà, notre budget, il est bâti comme ça.

Vous parliez de subvention tout à l’heure, c’est un élément important. C’est un élément que l’on
a pointé depuis plusieurs années. Subvention CCAS, RAPA et centre culturel.  Alors, centre
culturel, c’est un peu moins, c’est 50 000 euros, mais c’est en augmentation, parce qu’il avait
été  mis  en  place  –  d’ailleurs  je  suis  assez,  on  est  plutôt  assez  d’accord  avec  ce
fonctionnement-là… A une époque, comment dire ? Il y avait des excédents reportés sur les
budgets annexes. Donc ça, ça remonte déjà à quelques années, avant que nous arrivions. Et
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puis, on s’en rendu compte que finalement, vous préleviez sur le budget principal de la Ville
(qui n’est quand même pas si facile que cela à établir) pour mettre sur des budgets annexes
qui font des réserves. Donc, à un moment, il a été décidé, il y a cinq, six ou sept ans, je ne
m’en rappelle plus, de dire : « Maintenant, au lieu d’augmenter les subventions, on prend déjà
dans les réserves des budgets annexes et puis on verra bien après ».
On savait que cela ne tiendrait pas des années et on est maintenant dans le monde d’après,
d’autant  sur  le  CCAS  et  RAPA qui  sont  soumis  a  minima  depuis  2020,  2021,  2022  aux
conséquences de la  crise,  aux conséquences des crises pour les Fleuryssois.  Donc,  nous
seulement il y avait cette enveloppe qui avait tendance à s’éteindre et qui s’est quasi éteinte, et
en  plus,  des  besoins  supplémentaires.  Vous  vous  rappelez,  on  avait  voté  une  aide
supplémentaire aux étudiants, 40 000 euros, c’était en 2021. Ensuite, on a enlevé en 2022 et
là, maintenant, on est obligé de remettre de toute façon des subventions pour faire fonctionner
le CCAS, avec un niveau de prestations qui est plus important que ce qu’il était il y a quelques
années, parce que, maintenant, les enveloppes d’aides à la population, elles sont globalement
consommées. Alors qu’à une époque, elles n’y étaient pas. Donc là, en l’occurrence, elles sont
consommées parce qu’il y a un besoin réel dans la population. Pour le centre culturel, on a la
même chose avec  50 000 euros. On arrive aussi au bout de quelque chose.

Sur l’emprunt, on est bien dans un emprunt d’équilibre, pour l’instant. Donc, il n’est pas dit que
l’on atteigne un emprunt de 2 millions ou de 2,5 millions à la fin de l’exercice. En tout cas, à la
fin  de  l’exercice  2023.  On  emprunte  effectivement  pour  la  première  fois  depuis  plusieurs
années  en  2022.  Je  rappelle  que ces  emprunts,  ce   n’est  pas  pour  rien.  Ils  financent  de
l’entretien  de  bâtiments  –  plus  de  l’entretien  de  bâtiments  –  ils  financent  des  achats
d’équipement, ils financent de la remise à niveau de bâtiments, ils financent le portage, parce
qu’il va quand même falloir financer le portage de l’EHPAD. Madame la Maire vous a parlé de
portage : effectivement, c’était l’explication en 2022. On était en plus en fin d’année, on avait
voté le budget en décembre et on n’avait pas encore, comment dire, la partition, on va dire,
musicale, en tout cas de la façon dont seraient avancés ou portés les frais sur l’EHPAD et donc
on était resté sur le fait que finalement, maintenant, il y a un établissement public autonome qui
a été créé, donc ce n’est pas nous qui allons porter. En vérité, on continue de porter, ce qui
arrive avec des sommes importantes.

Sur les PPI, donc, là, vous voyez l’évolution. Donc on est bien obligé de financer tout cela. Je
me souviens d’ailleurs qu’il y a un an, vous disiez : « Il faudrait peut-être emprunter, parce que
du coup, les taux d’intérêts vont monter ». Donc, vous voyez, on a quand même tout intérêt à
emprunter, parce qu’effectivement, les taux d’intérêts, ils montent.
On n’emprunte pas pour se faire plaisir. On investit. On investit, comme on l’a dit, sur la remise
à niveau des bâtiments, sur de l’investissement sur des bâtiments, sur de l’investissement pour
– comment dire – le travail des services.
Sur le PPI, oui, effectivement, c’est un décalage plutôt technique et financier, parce qu’il y a des
conséquences  derrière.  Quand  vous  avez  une  inflation  à  5  ou  6 %,  quand  vous  avez
l’électricité, le gaz et le point d’indice qui augmentent, même si on a eu des compensations,
enfin, en tout cas, on a eu une hausse du foncier, il y a quand même des conséquences. On ne
peut pas les nier, puisque vous le dépensez cet argent, vous le dépensez par ailleurs. Donc,
évidemment, on s’est dit qu’en termes financiers, on allait décaler le programme, le démarrage
des travaux.

Sur la piscine, Madame la Maire vous l’a dit  aussi,  effectivement, on a été fluctuant, parce
qu’on a eu un audit sur la piscine, mais on a inscrit un peu prudemment en commençant à
incrémenter des sommes. Maintenant, compte tenu de la situation financière, on ne peut pas
aller aussi loin que ce que l’on voudrait faire. Donc, on va s’en tenir à des grosses réparations
sur la piscine. Madame COULON peut en parler.
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Sur la  fibre,  vous avez posé une question.  La fibre,  c’est  juste que l’on arrive à la  fin du
programme de déploiement de la fibre et donc on va être que sur du câblage et ce qui coutait le
plus cher est passé, c’est la VRD, les travaux publics pour passer la fibre. Et maintenant, on
arrive  plutôt  à  la  fin.  Donc,  on  arrive  à  la  fin  du  programme.  Voilà  pour  quelques  petits
éléments.

Madame la Maire
Peut-être préciser par rapport à ce qu’a dit Monsieur LACROIX, que l’on ne va pas aussi loin
que ce que l’on aurait aimé faire, mais nullement en abandonnant nos engagements vis-à-vis
des Fleuryssois, puisque c’est simplement qu’à un moment on a envisagé d’aller beaucoup
plus loin que nos engagements sur la base desquels on a été élus.

Madame COULON
Oui, parce que, par rapport au diagnostic, on avait demandé un diagnostic pour cette piscine et
Monsieur LE BEUZE, vous avez raison quand vous dites qu’à un moment donné, on aurait dû
la fermer, et c’est vrai, on aurait dû la fermer par rapport à cette réponse de diagnostic. On
avait  des  problèmes  de  bassin,  d’isolation,  de  fuites,  aussi  d’étanchéité,  de  toiture,  de
structures, de charpente. Donc oui, on serait obligé de la fermer. Et c’est vrai que Madame la
Maire l’a dit,  on est revenu sur un projet de moins grande envergure, parce qu’il y a aussi
l’accessibilité que l’on doit remettre partout. Ça, c’est aussi important. C’était juste pour rajouter
que si on veut que cette piscine reste ouverte et on y tient. Donc, il va falloir s’engager sur des
travaux, de gros travaux.

Monsieur KUZBYT
Moi aussi, j’ai aussi, j’ai mes questions et ce n’est pas les mêmes, donc il  y aura d’autres
réponses. Alors. Oui, la situation n’est pas simple. Elle n’est pas simple pour la commune, pour
les collectivités locales, mais elle n’est pas simple non plus pour les habitants. Je voudrais
souligner également la qualité du document qui nous a été envoyé en amont. Là aussi, c’est
une tradition : chaque année, la qualité à la fois des présentations et des documents (qu’il soit
celui préparant le débat d’orientations budgétaires ou le vote du budget) sont extrêmement
précis et on arrive à s’y retrouver extrêmement facilement.
Néanmoins, par rapport à ce que l’on a pu étudier peut-être, commencer par quelques petites
questions ou précisions, ou commentaires. On a évoqué précédemment l’emprunt que vous
avez contracté  en fin  d’année  2022.  Alors  on le  retrouve  effectivement  dans le  document
transmis, notamment dans l’échéancier de la dette. On voit donc que c’est 133 333 euros par
an, soit 11 111 euros par mois (pour que ce soit plus parlant) qui se rajoutent jusqu’en 2037.
Sur l’EHPAD, cela a été évoqué, précision peut-être qui pourrait être apportée sur le… Alors,
aucun inconvénient pour notre part à ce qu’il figure dans le PPI ; on comprend bien le schéma
budgétaire, on va dire. Sur 2023 et 2024, il  y a 2 millions d’euros prévus de portage. Les
subventions totales doivent être autour d’un million d’euros peut-être ? Quelque chose comme
cela ?

Madame la Maire
On est à 900 000.

Monsieur KUZBYT
D’accord. Donc, elle devrait couvrir le portage des 2 millions d’euros ou pas ?

Madame la Maire
Oui, oui. La première partie.

Monsieur KUZBYT
D’accord. Parce que la question que l’on se posait, Monsieur LACROIX disait, expliquait tout à
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l’heure que l’emprunt permettra aussi d’assurer le portage de l’opération, mais la question que
l’on peut se poser c’est les intérêts, est-ce qu’ils seront refacturés à la livraison, au futur EPA ?
Alors, peut-être, sur des demandes de précision sur des choses que l’on n’a pas vues et qui
intéressera tout le monde, j’en suis certain. Il est fait référence dans le texte au futur centre de
santé, mais il n’apparaît pas dans le PPI, dans la mise à jour du PPI. On va l’acquérir. On
acquiert ?

Monsieur LACROIX
Enfin, si le budget est voté.

Monsieur KUZBYT
Oui, certes. Mais, pour autant, dans le document, ce n’est pas chiffré. Et les travaux ne sont
pas chiffrés, non plus.

Monsieur LACROIX
Il ne vous a pas échappé que c’est le DOB.

Monsieur KUZBYT
Oui, non, mais puisque le PPI est présenté, c’est pour cela.

Monsieur LACROIX
Ce n’est pas du pluriannuel, pour le coup, c’est du annuel.

Monsieur KUZBYT
Ouais, mais néanmoins, vous nous confirmez donc, en fait, c’était le sens de ma question, qu’à
la rentrée, il  y aura l’inauguration. C’était  le sens de ma question.  Parce que le calendrier
d’origine, c’était : on acquiert en juin ; cet été, on fait les travaux et à la rentrée, on inaugure.

Madame la Maire
On va essayer de se tenir à ça, oui.

Monsieur KUZBYT
Oui. D’accord. Et puis également une toute petite demande d’information sur les nouveaux
locaux du service  des espaces verts.  Les  500 000 euros -  enfin,  un  peu plus  d’ailleurs  -
n’apparaissent pas non plus dans le PPI. Alors, je me suis dit qu’ils sont dans les restes à
réaliser  de 2022 peut-être ? C’est  cela.  Ok.  D’accord,  très bien.  Merci  beaucoup pour  ces
premiers éléments. 
Alors, donc, vous l’avez rappelé ; vous avez rappelé les raisons pour lesquelles on va voter le
budget au mois de mars, c’est-à-dire dans un mois, mais aujourd'hui on est en février et donc
en février, on en sait un peu plus, à mon sens, sur l’exécution 2022 et peut-être pourriez-vous
nous apporter quelques éléments sur l’atterrissage des grands équilibres notamment la CAF et
puis également sur les charges de personnel 2022. Je pense qu’elles sont connues. Dans le
rapport qui nous été transmis, il y a les éléments de rémunération, page 18, qui étaient repris
également dans le diaporama qui a été projeté, mais il  apparaît  qu’il  manque peut-être au
moins une ligne, par rapport au montant total,  parce que l’on arrive là à 13 ou 14 millions
d’euros, mais on est au-delà.

Madame la Maire
Ah oui, c’est hors charges.

Monsieur KUZBYT
Non chargé ? D’accord. Je comprends mieux. Merci beaucoup. Du coup, la question qui se
pose,  c’est :  chargé,  quel  est  le  montant ? Je ne sais  pas si  d’ores et  déjà,  vous pouvez
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apporter des éléments de réponse ? Alors, je vais vous dire pourquoi. Parce que nous…

Madame la Maire
Je ne sais pas si on a les points d’atterrissage définitifs. On ne les a pas encore, Monsieur
BONAMY ?

Monsieur BONAMY
On a les estimations, mais on n’a pas les comptes de gestion.

Madame la Maire
Donc on attend le compte de gestion.

Monsieur KUZBYT
Mais  sur  la  masse  salariale  je  pense  que  l’on  peut  avoir  une  très,  très  bonne  indication,
puisqu’à la dernière paie 2022, c’est décembre 2022, quoi. Mais, néanmoins, on a fait de notre
côté nos calculs qui ne sont qu’une estimation sur la base du BP voté en 2022, mais également
de la décision modificative de fin d’année qui a été votée pour que l’on puisse payer le dernier
mois de l’année, si je puis dire. Donc, on s’est dit la somme des deux, ça doit être à peu près la
masse salariale 2022. C’est en ce sens qu’il s’agit d’une estimation.

Madame la Maire
C’est-à-dire ? Vous ramenez l’exécution au budget ?

Monsieur LACROIX
Ce n’est pas tout à fait la même chose le budget.

Monsieur KUZBYT
Si on a voté une DM à +442 000 euros, je crois, de mémoire.

Madame la Maire
Enfin, ce n’est pas forcément comme ça que ça se chiffre.

Monsieur KUZBYT
C’est pour « tangenter », on va dire, l’atterrissage de la masse salariale 2022. On l’a votée au
mois de novembre. 

Madame la Maire
Oui, donc vous vous basez sur le budget prévisionnel, modifié par la DM.

Monsieur KUZBYT
Voilà. Exactement.

Madame la Maire
D’accord.

Monsieur KUZBYT
Et on peut penser que l’on est proche…

Madame la Maire
En général, on essaie de ne pas voter des DM ou des BS, quand on n’en a pas besoin.

Monsieur KUZBYT
Moyennant quoi, sur cette base-là, la masse salariale, la prévision de la masse salariale 2023
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qui est de 22 579 000 serait en augmentation – alors moi, je ne fais pas la comparaison par
rapport  au budget  primitif  2022,  mais je  fais  une comparaison par rapport  à une prévision
d’atterrissage,  voilà,  et  je  vous remercie de me dire que ce n’est  pas complètement  sans
intérêt, en fait… on trouve que ça ferait +1,4 %.
Alors, je me suis permis de prendre un peu de temps pour faire cette démonstration, parce que
– et là aussi vous l’avez rappelé Madame la Maire – la masse salariale de notre Commune,
c’est 75 % du budget, à peu près, enfin, grosso modo, c’est-à-dire à peu près les trois quarts.
Donc, les trois quarts du budget… Enfin, les trois quarts des dépenses plus précisément vont
augmenter,  d’après  nos  estimations,  d’à  peu  près  +1,4 %.  Après,  il  reste  un  quart  qui  va
augmenter probablement plus que ce taux. En parallèle, vous prévoyez que l’augmentation –
que les impôts pour les Fleuryssois, augmentent de 7,1 %.
C’est un constat. Alors nous, on se dit que l’on peut peut-être faire en sorte qu’ils augmentent
moins que 7,1 %. C’est ce que l’on se dit. Alors, est-ce que c’est possible techniquement. Oui,
parce  que,  vous  l’avez  rappelé,  après  ça  se  joue  sur  les  taux  d’imposition.  Donc,  taux
d’imposition, dont on sait qu’ils sont parmi les plus élevés de la Métropole à Fleury-les-Aubrais.
Alors, du coup, on pense que si on peut avoir une ambition d’essayer d’alléger la note pour les
contribuables, en contrepartie, peut-être faut-il chercher des sources d’économie possibles ?
Alors,  moi,  je  n’ai  pas  de  remède  miracle,  évidemment,  mais  peut-être  pourrait-il  être
intéressant, d’ici le vote du budget, de réfléchir à quelques pistes. On peut vous en donner une
qui n’est peut-être que symbolique. Vous voyez, nous avons il y a quelques années maintenant
proposé un budget participatif à 100 000 euros pendant six ans. C’était notre proposition – je
ne sais pas si vous vous en souvenez. Vous, de votre côté…

Madame la Maire
Pardon : c’était un peu dans notre programme, Monsieur KUZBYT.

Monsieur KUZBYT
Dans le vôtre, effectivement, vous aviez proposé une enveloppe de 100 000 euros dans le
cadre du plan d’urgence et puis ensuite – enfin de mémoire… D’accord. Alors nous avions le
même programme sur le sujet,  mais vous voyez, on l’avait  vraiment porté et,  malgré cela,
compte tenu du contexte économique aujourd'hui et des difficultés, on pense que si l’on réduit
la voilure, en passant de 100 000 à 75 000 ou à 50 000, je ne suis pas certain que beaucoup
de Fleuryssois nous en voudront. Enfin, c’est une idée qui est sur la table et pour autant, on a
défendu ce montant. Si ça n’est que symbolique, nous pensons aussi que dans le contexte
difficile que tout le monde a souligné, il serait peut-être opportun de réinterroger les projets. On
a observé, comme notre collègue Nicolas LE BEUZE, le décalage d’un projet important que
vous avez, le projet qui s’appelle maintenant le projet Duclos, le regroupement d’une salle des
fêtes et d’une salle de gymnastique. Vous connaissez notre position sur la salle des fêtes et
nous aimerions vraiment beaucoup que vous puissiez nous présenter les besoins et les usages
sur ce futur équipement, qui, dans le contexte que tout le monde a décrit, encore une fois ce
soir, n’est peut-être pas le plus urgent à réaliser.
Nous avons compris par ailleurs qu’il est probable que vous empruntiez à nouveau en 2023. A
quelle  hauteur ?  On ne  le  sait  pas  encore.  Simplement,  on  attire  votre  attention,  que  les
emprunts d’aujourd’hui, comme on dit, c’est les impôts de demain et on pense que ce contexte
doit engager notre Commune à faire preuve de la plus grande prudence sur l’avenir. Voilà. Je
vous remercie.

Madame la Maire
Alors, vous commencez par dire que la situation n’est pas simple pour les collectivités, mais
qu’elle ne va pas être simple pour les habitants de Fleury. Et effectivement, ce contexte, on l’a
maintes  fois  décrit.  Et  c’est  pour  cela,  me  semble-t-il,  que  le  niveau  de  services  et
d’accompagnement  de  la  Mairie  rendu  aux  Fleuryssois  doit  être  au  rendez-vous  de  leurs
besoins et au niveau de leurs besoins. Et vous évoquez la nécessité peut-être d’accompagner
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– ou aussi je crois que c’était Monsieur LE BEUZE – les gens qui seraient en difficulté. Je
rappelle, parce qu’il y a aussi au-delà de ce que vous évoquiez par rapport aux impôts, mais
enfin je crois que les premières difficultés, elles vont être pour les gens quand ils cherchent à
remplir leur panier ou leur caddie pour remplir le frigidaire et donner à manger aux enfants. Et
dans  ce  cadre-là,  on  a  notamment  renforcé  les  travailleurs  sociaux ;  on  organise  des
permanences  hors-les-murs,  ce  qui  ne  se  faisait  pas  avant  de  manière  à  aller  vers  la
population, par exemple dans les MPT ou la RAPA où on touche un public isolé que sont les
personnes  âgées.  Moi,  j’entends  bien  que  les  emprunts  d’aujourd’hui  sont  les  impôts  de
demain, mais les impôts d’aujourd’hui servent à financer pas de la gabegie, mais des services
et  des  équipements  aux  Fleuryssois.  C’est  ça.  Donc,  proposer  de  baisser  les  impôts  des
propriétaires,  c’est  proposer  en même temps de baisser le  niveau de services rendus aux
Fleuryssois  et  l’offre de services  aux Fleuryssois.  On fait  quoi ? Une piscine,  ça coute de
l’argent. La restauration scolaire, ça coute de l’argent. La mise en accessibilité, ça coute de
l’argent. Les crèches, c’est des fonctionnements qui coutent également. Et on sait qu’on a à
Fleury une population particulièrement fragile qui a besoin d’être accompagnée et qui, dans
votre proposition, ne serait pas touchée par des décisions de baisse d’impôts, parce que ce
sont souvent des gens qui ne paient pas d’impôts, ne contribuent pas au fonctionnement de la
collectivité parce qu’ils y contribuent via les dotations de l’Etat qui sont financées elles par des
impôts nationaux que tout le monde paie, mais finalement ça ne toucherait – la baisse d’impôts
que vous proposez – ne toucherait que les propriétaires, mais la baisse de services toucherait
l’ensemble des Fleuryssois. C’est ça qui se passerait et donc, je vous le dis, moi je ne suis pas
favorable à ce que l’on baisse le niveau des services aux Fleuryssois. Je vais finir avant de
vous redonner la parole.
Pour ce qui est du projet Duclos, les besoins et les usages : mais on a des sommes qui sont
inscrites pour des études et avant ça, je tiens à ce que ce soit fait cette année, qu’on lance une
consultation et une concertation avec la population. Moi, si les Fleuryssois me disent : « C’était
votre  engagement,  finalement,  on  n’en  a  plus  besoin »,  bon,  on  regarderait  peut-être  les
choses, mais je n’en suis pas certaine. Franchement, je n’en suis pas certaine. Je tiens à ce
que ces consultations soient faites cette année. 

Monsieur CHAPUIS
Je ne vais pas redire ce qui a été dit, mais je salue le travail des services. Je trouve la qualité
de ces documents de meilleure en meilleure. En tout cas, moi je les comprends de mieux en
mieux, moi qui ne suis pas un expert de ces questions-là. Alors, déjà, une première remarque :
quand j’entends nos débats, là, que l’on a ici, je m’interroge sur l’intérêt de nos commissions,
parce qu’il y a à la fois des questions qui ont déjà été posées et auxquelles on a déjà répondu,
et à la fois - alors, il y a des temps de débat – mais des interrogations qui n’ont justement pas
été posées dans le temps de ces commissions. Donc, si ces commissions ne servent pas à se
poser les questions et à avoir ce travail de réflexion – ce qui n’empêche pas d’avoir le travail de
débat – je m’interroge et ce n’est pas la première fois où on a ces situations-là, où, en fait, des
questions  (alors,  les  prises  de  position,  c’est  une  chose),  mais  des  questions  émergent
spontanément. Non, mais on peut débattre, mais les commissions sont le lieu – quand vous y
siégez - elles sont le lieu de nos débats. Enfin d’un pré-débat, mais, en tout cas, d’un échange
de questionnement.
Ensuite,  souligner  quand  même –  parce  que,  Monsieur  LE BEUZE,  on  en  souriait  tout  à
l’heure ; ça a été dur pour vous de le reconnaître, vous avez eu du mal à formuler la phrase –
pour reconnaître que l’état des finances était bon. C’est très simple à dire. Ça se dit aussi
simplement que ça. La Ville va bien. C’est simple. Dans le contexte, elle va bien. Nous avons
aujourd’hui une capacité de désendettement qui va rester inférieure à 5 ans, ce qui est, selon
les critères, très favorable,  loin de certaines situations de communes qui peuvent  être très
compliquées. Aujourd'hui,  on reste en-dessous de 5 ans, ce qui est,  selon les critères très
favorables. La Ville financièrement va bien. Alors, on peut débattre de l’endettement ; on peut
débattre des projets qui sont mis en place ou qui sont les nôtres. Après, pas de surprise dans
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ce que l’on fait. C’est, ni plus, ni moins, que ce à quoi on s’est engagé. Ni plus, ni moins. Il n’y a
pas de surprise. Il n’y a pas de projet sorti du chapeau ; il n’y a pas de grosse facture sortie du
chapeau. Alors, à quelques détails près quand même : la situation que l’on a trouvée et avec un
certain  nombre  d’investissements  où  on  rattrape  le  retard  et  je  pense  à  l’accessibilité  en
particulier, où c’est vraiment… Où on avait, je pense, mal mesuré la situation pour le coup, et
on doit aller encore plus loin que ce à quoi on s’était engagé.
Après,  j’entends  des  critiques  ou  des  questionnements.  Pour  certains,  j’entends  ou  je
comprends  la  logique  mais  à  la  fois,  assez  peu  de  propositions.  Alors  là,  j’entends  une
proposition : je ne rentrerai pas dans le détail de baisse d’impôt. Excusez-moi : de baisse du
taux d’imposition, pas des bases. Je suis d’accord, ce n’est pas la même chose. On est bien
d’accord. Mais, pour l’instant, vous nous avez proposé 25 000 euros en imputant… Parce que
le  budget  participatif,  vous  avez  commencé  par  nous  dire  que  c’était  votre  proposition :
maintenant, c’est la nôtre. Cela n’empêche que depuis le début, encore une fois, vous avez eu
du mal à en dire du bien. Cela fait  maintenant  plus d’un an que vous nous dites qu’il  faut
couper.  Cela doit  être tous les deux ans,  cela doit  être un peu moins,  cela doit  être… Je
n’entends plus que ça : qu’il faut soit le passer tous les deux ans, soit diminuer l’enveloppe. Et
votre seule proposition, pour financer, quand même – alors encore une fois, je ne suis pas un
expert des finances – mais pour financer une baisse de taux, c’est de prendre un bout de cette
enveloppe du budget  participatif.  C’est la seule que vous avez formulée. Alors, je ne vous
demandais pas de faire tout un plan de financement, bien sûr, mais c’est la seule que vous
formulez.  Symboliquement,  la  première  proposition  à  laquelle  vous vous attaquez,  c’est  la
question de démocratie. Si on propose de diminuer l’enveloppe d’un projet, je considère, moi,
ça, comme une attaque. Ou en tout cas… Allez : une volonté moins importante. Une ambition
moins importante. Peut-être. Allez. Accordons-nous là-dessus. Mais, moi ce que je voulais dire,
c’est qu’à la fois l’état de nos finances, contrairement à ce que vous aviez espéré quasiment…
Alors, espéré : non. Le terme est peut-être un peu fort. Mais que vous attendiez. Vous nous
promettiez un krach financier et au final, les finances de la Ville sont bonnes.
« La cigale chante, la fourmi déchante » : vous voyez, c’est vos mots. Donc, l’état des finances
de la Ville  n’est  absolument pas inquiétant.  Il  est  même bon.  Après,  on peut  débattre des
orientations budgétaires, c’est quand même l’enjeu, mais, je le redis : pas de surprise. Ce ne
sont  que  nos  engagements,  nous  ne  faisons  que  dérouler  le  programme pour  lequel  les
Fleuryssois nous ont choisis.

Monsieur  LACROIX
Oui, alors, je suis un peu surpris, Monsieur KUZBYT. Alors, c’est vrai que des fois, quand on
est  dans l’Opposition… Moi-même,  quand j’étais  dans  l’Opposition,  j’ai  jamais  demandé à
Madame la Maire de l’époque de baisser les impôts, parce qu’on sait que les conséquences
sont  quand même compliquées… si,  si,  Monsieur  KUZBYT,  vous demandez  à  baisser  les
impôts. Vous demandez à baisser les taux.

Monsieur KUZBYT 
Ce n’est pas la même chose.

Monsieur LACROIX
Bah, « ce n’est pas la même chose » : cela revient à baisser les impôts.

Monsieur KUZBYT
Ah bah non !

Monsieur LACROIX
Ah bon ? Vous baissez les taux, mais ça ne baisse pas les impôts ? Bon bref, je ne comprends
pas bien. Oui pas les baisser au point de ne plus rien avoir. Parce que dans une commune
comme la  nôtre,  effectivement,  qui  a  un taux  qui  a  d’ailleurs  été  monté deux fois  par  les
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Majorités précédentes et qui n’a pas été touché depuis quelques années et auquel on n’a pas
touché, auquel on s’est engagé à ne pas toucher, on a un taux d’imposition qui est relativement
élevé, on est d’accord. Mais, compte tenu de la structure financière et vous le savez, de la Ville
qui est une ville plutôt pauvre en termes de recettes, il est clair que si l’on veut assurer un
minimum… Enfin, si on veut assurer des services publics aux Fleuryssois, on n’a pas d’autres
solutions que d’avoir cette recette-là. Alors, ce n’est pas un effet d’aubaine, c’est un effet de
l’inflation, les 7,1 % de l’augmentation des bases, je le rappelle, est décidée par l’État – pas par
nous, par l’État. Donc, moi je veux bien…
Après, effectivement, Monsieur CHAPUIS disait – je ne vais pas revenir dessus : vous nous
donnez une recette sur le budget participatif. Vous nous dites : « Bah, on peut le diminuer, de
50 000 ». Bon. Je rappelle quand même que le foncier, c’est environ 19 millions d’euros – la
recette du foncier. Alors, bon, moi je veux bien, que l’on enlève 25 000 euros ou 50 000 euros
ou 100 000 euros sur le foncier en touchant au taux : en fait, il va falloir en enlever beaucoup
plus pour que ça se voit pour les Fleuryssois, je peux vous le certifier. Après, j’entends « faire
des économies ». Quand je vous ai dit tout à l’heure… Parce qu’on est très transparent, et je
vous l’ai dit et j’attends qu’on me démontre le contraire. On est très transparent quand on vous
a dit que ça ne serait pas si simple que ça, etc. Mais on le sait et les budgets ne sont jamais
très simples et pareil, j’étais dans l’Opposition : je n’ai jamais dit à l’équipe d’en face que c’était
très simple et  que j’avais des baguettes magiques.  Vous ne dites pas que vous avez une
baguette magique, je vous entends. Mais, par contre, on a connu ce que c’est – nous avons
connu, vous comme moi ; enfin nous en tant que Fleuryssois et moi en tant qu’élu – ce que
c’était que des plans d’austérité tels qu’ils ont été faits dans la mandature précédente. Des
plans d’austérité, alors, avec certes une baisse de la dotation globale de fonctionnement qui
était très importante.
On est d’accord. Ça a commencé avec une obédience politique, ça a continué et ça a fini avec
une autre obédience politique et  ça continue de baisser,  je vous rappelle quand même, la
dotation globale de fonctionnement, même si ce n’est plus dans les mêmes proportions. Donc,
ok, il y a eu un plan d’austérité. Le plan d’austérité : diminution des services, fermeture de la
Mairie, fermeture de la piscine, suppression de 20 agents municipaux, baisse de 20 % des
subventions  aux  associations.  Serrage  de  boulons  sur  toutes  les  enveloppes  de
fonctionnement  des  services  et  l’entretien  des  bâtiments.  On  en  parle  tout  le  temps  de
l’entretien des bâtiments, parce que c’est, c’est un des sujets et nous, on est en train d’essayer
avec, malgré la situation, et je vous l’ai dit dès le départ, on est en train d’essayer de poursuivre
l’investissement  pour  remonter,  remettre  à  niveau  ces  bâtiments  qui  sont  dans  un  état
lamentable. On a eu le débat sur la piscine avec Marie-Agnès LINGUET. On a eu le débat, je
vous le dis. Je peux ressortir les PV. Le débat, c’était de dire : « On ne va pas tellement investir
dans une piscine, alors qu’il y a l’O qui est en train de se monter à 2 kilomètres, là, à l’entrée
d’Orléans ». On sait très bien que ce n’est pas la même chose et que vous n’enverrez pas les
enfants des écoles à l’O, L apostrophe O, pour aller apprendre à nager ou le club de CJF
Natation ou le waterpolo. On sait très bien que ce n’est pas vrai. Donc, la piscine, elle date de
77. Je le disais à l’époque et ça se prouve encore plus : il n’y a jamais eu des travaux de
grande importance sur la piscine. Et maintenant, on nous dit : « Attendez ! ». La toiture de la
piscine, elle est d’origine. Il ne faut pas qu’il y ait une grosse averse de grêle, parce que sinon,
on va ramasser les grêlons dans la piscine. Et je laisse Benjamin DELAPORTE qui est sur le
patrimoine bâti. Et je ne vous parle que de la piscine pour donner un exemple. Donc, on sait ce
que c’est, les plans d’austérité. Et nous, on a décidé de tenir nos ratios financiers, de tenir nos
engagements tout en investissant pour les Fleuryssois, tout en faisant fonctionner les services.
Excusez-moi, on a un budget, il n’est pas facile à faire, on l’a établi, on a essayé de tenir au
maximum nos budgets pour que ça passe et on arrive à l’ambition que l’on porte.

Monsieur KUZBYT
Juste pour dire que la proposition que nous avons faite, c’est de modérer la hausse. La hausse
pour les Fleuryssois sera de 7,1 %. Modérer, ça ne veut pas dire baisser.
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Madame la Maire
J’avais compris.

Monsieur LACROIX
Faut que vous trouviez l’argent quelque part. Il faudra le trouver.

Monsieur KUZBYT
Ça ne veut pas dire baisse. Voilà.

Madame la Maire
Non,  mais  c’est  modérer  la  hausse.  Mais  encore  une  fois,  je  vais  reprendre  ce  qu’a  dit
Monsieur CHAPUIS...

Monsieur KUZBYT
Entre 7,1 % et 6, ça fait 1,1 %. Et après, à charge pour nous de chercher des économies.

Madame la Maire
Ah oui, parce que là, les budgets participatifs à hauteur de 25 000 euros, ça ne va pas suffire.
Et ça va puiser dans les projets qui sont proposés par les Fleuryssois et ça, j’y tiens.

Monsieur KUZBYT
J’indiquais que ce n’était qu’un exemple de propositions, mais qu’il en restait à en chercher
d’autres.

Madame la Maire
Monsieur DELAPORTE sur l’état du patrimoine bâti.

Monsieur DELAPORTE
Merci  Madame la Maire.  Oui,  donc,  déjà,  premièrement,  dès le  début  du mandat,  on s’est
aperçu que l’ensemble du patrimoine bâti manquait cruellement d’entretien, que ce soit nous,
que  ce  soit  les  usagers,  que  ce  soit  les  Fleuryssoises  et  Fleuryssois,  que  ce  soit  les
associations, les agents. Donc, ce qui a fini par l’abîmer, malheureusement. Il est dans un état
aujourd’hui,  comme on l’a dit,  déplorable. Donc, face à ce manque d’entretien, nous avons
décidé d’augmenter effectivement, l’enveloppe dédiée au patrimoine bâti, afin de remettre en
état et de l’entretenir correctement. Donc, après on parlait tout à l’heure de la piscine : on a des
problèmes  de  toiture.  On  a  aussi  des  problèmes  de  bassin,  des  problèmes  même de  la
structure au niveau de la charpente, tout l’ensemble. On a vraiment énormément de travaux à
faire. Il n’y a jamais eu de gros, gros travaux sur la piscine, d’engagés. Ça, ce n’est qu’un
exemple. On pourrait aussi prendre l’exemple du personnel du cadre de vie, où pendant des
années, ils ont été dans des – et là, même encore actuellement – dans des préfabriqués dans
un état déplorable. D’insalubrité, oui, qui était même – l’ACFI le soulignait très régulièrement. Et
on va bientôt pouvoir enfin les accueillir dans des bâtiments neufs et dignes de ce nom. Donc,
après,  je  ne  vais  pas  lister  tout  le  reste  du  patrimoine,  mais  aussi  les  écoles ;  on  a
régulièrement les écoles qui s’abîment.

Madame la Maire
Et le retard sur l’accessibilité.

Monsieur DELAPORTE
Et le retard,  oui,  au niveau de l’ACFI.  Effectivement,  on peut  dire que c’était  quand même
inquiétant, oui. Quand on voit l’état du patrimoine, on peut dire que c’est inquiétant, oui.
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Monsieur SILLY
Juste une observation,  parce que vraiment,  à  vous entendre,  l’ensemble  de la  Ville  serait
quasiment  en  train  de  s’effondrer,  mais  je  n’ai  vu  aucun  service  de  l’État  venir  fermer  le
quelconque équipement à Fleury qui viendrait du coup mettre en danger la vie de la population.
Je suis quand même très étonné, entre le décalage de ce que vous dites pour faire de la
communication, pour faire de la politique ce soir et la réalité, Monsieur DELAPORTE.

Madame la Maire
Monsieur,  on  n’a  pas  dit  que  ça  s’écroulait,  on  a  dit  que  c’était  en  mauvais  état.  Et
deuxièmement, il y a des diagnostics qui ont été faits, qui sont travaillés aussi par les services,
donc je pense que l’on peut poser la question tranquillement là aussi en commission et que les
services vous confirmeront – sauf à considérer aussi qu’ils font de la communication et nous
aident à faire de la communication – mais il suffit… Enfin, c’est vrai à la piscine, c’est vrai au
complexe de la Forêt, c’est vrai dans les écoles. Enfin, vous voyez bien. Quand vous allez à la
piscine, quand vous allez au complexe et qu’on vous explique – parce que j’y étais moi aussi à
certaines  visites  –  qu’on  vous  explique  que  les  structures  au  complexe  de  la  Forêt,  les
armatures, elles se fendent, elles se fissurent et il faut les renforcer, je vous assure que nous
n’inventons rien. Nous n’inventons rien. Voilà.  Et nous accuser,  dès que l’on fait  état de la
réalité, de faire de la communication, ça devient un peu pénible.

Monsieur DELAPORTE
On n’invente strictement rien. On se base sur des rapports que l’on reçoit.  Quand je parle
d’insalubrité, je parlais du bâtiment du cadre de vie : il y a des rapports ACFI qui l’attestent et
ça n’a jamais bougé.

Monsieur SILLY
Puisqu’on  est  en train  de  parler  de documents  que nous  n’avons  pas eus,  alors  que par
ailleurs, et c’est le membre du CT, du CHSCT, qui va s’exprimer, on n’a jamais eu ces rapports.
Donc moi, je suis très curieux, pour qu’on arrête de parler dans le vent, que l’on puisse avoir
cette documentation.

Madame la Maire
Pardon, mais ce sont des rapports techniques sur la base desquels nous réfléchissons et le
droit à communication, c’est sur les éléments techniques qui ont fondé une décision, lesquelles
décisions pour l’instant ne sont pas prises. Bah oui. Vous pouvez rire, mais c’est juste la loi. Et
un membre du CHCST ne peut pas s’exprimer sur ce qui se dit en CHSCT dans l’enceinte du
Conseil municipal, Monsieur SILLY.

Monsieur SILLY
Donc, vous avancez des éléments, des faits qui sont graves, s’ils sont avérés et…

Madame la Maire
Oui, je confirme.

Monsieur SILLY
(…) Vous étayez votre argumentation en partant du principe que vous avez eu des rapports
techniques,  des  éclairages  techniques  de  nos  agents  compétents.  Et  à  notre  demande,
« Transmettez-nous ces rapports que l’on puisse les parcourir » : « Bah non ». La réponse en
substance, est non.

Madame la Maire
Monsieur SILLY, je ne vous dis pas non. Je dis que je ne vais pas passer mes journées et mes
adjoints  ne  vont  pas  passer  l’ensemble  de  leurs  journées  à  vous  transmettre  tous  les
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documents qui sont entre les mains, parce qu’ils  sont dans des fonctions exécutives. Vous
nous avez demandé ces rapports ?

Monsieur SILLY
Je  vous  les  demande  ce  soir  et  la  réponse,  ce  n’est  pas :  « Bien  sûr,  on  va  vous  les
transmettre ». Votre réponse, c’est : « Ah, mes adjoints ne vont quand même pas passer... ».

Madame la Maire
Absolument ! Ça, je vous le confirme. Mes adjoints ne vont pas passer toutes leurs journées à
vous transmettre tous les documents qui sont entre leurs mains et qu’ils travaillent pour que
l’on prépare nos décisions. Ça, je vous le confirme.

Monsieur SILLY
Typiquement, sur la piscine, le rapport en question ne nous sera pas transmis ?

Madame la Maire
Mais on va voir, on va regarder.

Monsieur SILLY
Ah, « On va voir ». D’accord.

Madame la Maire
Je pense que l’on vous transmet suffisamment de documents et dans des délais suffisamment
rapides. Dernier exemple cet après-midi : à quelle heure le PV a-t-il été demandé ? à 17 heures
et il vous a été transmis à 18 heures. Franchement ! On est quand même très coopératif, ça va.
Donc, je vous propose que l’on revienne au sujet du DOB. Monsieur DELAPORTE, vous aviez
des éléments à ajouter.

Monsieur DELAPORTE
Juste pour finir : c’était connu de la précédente mandature.

Monsieur LEFAUCHEUX
Il y a au moins un document et la loi, que tout le monde doit connaître, c’est bien celle du 11
février 2005 sur l’accessibilité par exemple. Et je pense que là, il y a eu un certain retard, dans
les commissions, on en a assez parlé. Donc, au moins il y a un sujet sur lequel on peut être
d’accord, sur le travail qui n’a pas été réalisé complètement dans le cadre de la municipalité sur
l’accessibilité, Monsieur SILLY. Hein ? Non, mais là, ce n’est pas du « on m’a dit » ou quoi que
ce soit. La loi du 11 février 2005, ce n’est pas d’aujourd’hui. D’accord ? Voilà.

Monsieur LE BEUZE
Je voudrais réagir, notamment aux propos de Monsieur CHAPUIS, parce que bon, j’entends
votre discours sur les éléments ou les questions qui ne sont pas posées en commission. Je
suis navré si je n’ai pas posé les questions, mais il est compliqué de se positionner sur un
document comme le DOB quand on reçoit les éléments le jour même. C’est un document qui
est lourd, qui prend du temps à être analysé et qui nécessite un certain temps de réflexion et
c’est pour ça que mes questions arrivent peut-être qu’en Conseil, mais cela nécessite un temps
d’analyse, je suis désolé.
Concernant les finances de la Ville, vous dites que… Enfin, vous estimez que j’ai dit qu’elles
étaient bonnes. Je pense que l’on n’a pas du tout la même lecture. Moi, quand la capacité
d’autofinancement  diminue  de  200  000  euros,  quand  l’épargne  nette  diminue  de  120  000
euros, je suis désolé, ce n’est pas des bonnes trajectoires. Moi, je pense qu’il faut être prudent,
il faut faire attention. Les dépenses de fonctionnement, elles ont augmenté de 2 millions ; les
recettes aussi de 2 millions. Très bien. Mais les dépenses ont augmenté de 2 millions avec une
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enveloppe assez conséquente sur les restructurations des services que vous avez effectuées,
qui coutent entre 250 000 et 300 000 euros.  Vous vouliez des exemples tout à l’heure de
dépenses qui auraient pu être évitées. Je suis désolé : la destruction de la maison rue René
Ferragu, pour installer trois bancs, ça coute 400 000 euros. Votre bureau que vous avez refait
et  l’entrée de la  Mairie,  ça coute 40 000 euros.  Les micro-forets  (bon,  nous on n’est  pas
d’accord), ça coute 60 000 euros. Donc, je suis désolé, il y a des économies qui peuvent être
trouvées. Alors, il faut peut-être arrêter d’être de mauvaise foi. Vous avez fait des choix qui
coutent. Qui coutent. On n’aurait pas fait ces choix-là. On n’est pas d’accord. Ça fait partie du
débat d’orientations budgétaires. On vous remonte les éléments que nous, on constate. On
n’est  pas d’accord,  mais cela n’empêche pas que l’on peut  débattre,  on peut  échanger  et
essayer d’échanger de façon sereine sur ces éléments-là, sans tout de suite remettre en cause
notre travail et ce que l’on porte. Enfin, je suis désolé, mais ce qu’a porté Monsieur CHAPUIS…
Moi, je l’ai pris pour moi ; je suis désolé, je pense que j’ai travaillé autant que vous. J’ai fait une
analyse ; on n’a pas la même analyse, mais on peut échanger sereinement là-dessus. Ce n’est
pas la peine de tout de suite remettre notre travail en cause.

Madame la Maire
Je pense que Monsieur CHAPUIS n’a pas remis le travail en cause. Et je pense que débattre
sereinement,  quand  on  s’entend  dire  qu’on  est  de  mauvaise  foi  et  que  mon  adjoint  doit
démissionner – on lui répète trois fois par jour – c’est gentil, mais on est aussi suffisamment
patient. D’autant, quand j’entends des choses, alors je ne sais pas si c’est une erreur ou pas,
mais  m’entendre dire que nous serions  de mauvaise foi  et  dire  que la  réorganisation  des
services,  elle  coute  350  000  euros,  je  ne  sais  pas  d’où  ce  chiffre  sort,  mais  on  fait  des
réorganisations en général à budget constant. C’est le principe de faire des redéploiements que
l’on est en train d’opérer, y compris quand ce sont des redéploiements transversaux. Et aller
nous dire que la destruction de la maison Papet, ça coute 400 000 euros pour y mettre trois
bancs, excusez-moi, je suis d’accord avec vous : si c’était le cas, ça ferait cher le banc. Cette
opération de la maison Papet, il s’agit de préserver l’avenir. Moi, pour moi, il était oui, hors de
question – c’est de l’urbanisme – il était hors de question que cette maison, ce terrain, d’ailleurs
qui avait vocation à être détruite (quand on va à l’intérieur, on le voit bien), que cette maison
soit  rachetée,  qu’elle  soit  rénovée  (ce  qui  m’aurait  semblé  difficile),  soit  qu’un  permis  de
construire soit délivré à nouveau et que la situation, elle soit bloquée à nouveau comme elle
l’était pendant 30, 40 ou 50 ans. Là, on avait l’opportunité de remettre les choses d’aplomb et
on l’a prise. Donc, ce n’est pas les trois bancs qui coutent 400 000 euros – et d’ailleurs, ce n’est
pas 400 000 euros, il n’y a jamais eu de ça au budget – et ce que l’on a fait, ce n’est pas un
projet pour mettre trois bancs. Ce que l’on a fait, c’est réparer une anomalie qui subsistait et
dans… En plus… J’allais dire « dans le dialogue », bon la situation était un peu particulière.
Mais sans heurt. Sans heurt. Et de manière à avoir un urbanisme raisonné et cohérent sur le
centre-ville. 

Monsieur LACROIX
Je ne vais pas sur les questions financières, je vais justement sur la question de l’urbanisme.
Alors, ce n’est pas au budget… Juste, au budget, il  n’y a jamais eu 400 000 euros. C’était
250 000 ou 280 000 avec la destruction et l’achat de la maison, donc, effectivement, il y a aura
de l’aménagement. Il y avait une enveloppe pour l’aménagement. Il y avait 40 000 euros pour
l’aménagement  dans cette enveloppe-là.  Donc,  c’est  280 000 euros,  puisqu’on a acheté la
maison moins de 200 000. Il y a la destruction qui coute environ 40 000 euros et il y avait sur le
budget 2022, environ 40 000 euros d’aménagements – aménagements qui, pour des raisons
de temps notamment, n’ont pas encore été faits puisque la maison vient juste d’être détruite.
Donc moi, j’ai bien vu que vous avez écrit à des endroits 400 000 euros. Je ne sais pas où
vous les avez sortis, parce que là, pour le coup, ce sont les chiffres du budget. Voilà. Et quand
on verra le compte administratif, on verra ce qu’il en est. Donc, on ne peut pas non plus dire
tout et n’importe quoi. Après, sur l’opération pour mettre quatre bancs : on peut être d’accord
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ou pas d’accord. Je suis tout à fait d’accord avec vous, Monsieur LE BEUZE. Le problème,
c’est que sur cette maison, sur ce terrain, il y avait un emplacement réservé qui avait été mis
par l’ancienne municipalité dans le cadre du Plan local d’urbanisme. Un emplacement réservé,
c’est-à-dire un emplacement où la Ville a une priorité en cas de mutations du bien, sans aller,
comment dire, à l’expropriation, évidemment. Donc, cet emplacement réservé, vous n’avez pas
trois  solutions.  Il  y  a  un  emplacement  réservé  –  là  pour  le  coup,  je  prends  la  casquette
urbanisme – soit quand l’occasion se présente, vous achetez, soit vous n’achetez pas, mais
vous enlevez votre emplacement réservé. Et donc, la municipalité précédente avait bien pointé
– et on le sait tous – qu’il y avait une question d’urbanisme, entre deux terrains appartenant à la
Ville. Rappelons qu’à l’époque – on va en parler tout à l’heure – dans la ZAC Cœur de Ville,
tout cet ensemble devait être construit par des immeubles. Ce projet est tombé, notamment via
une action en justice, mais il ne restait plus que cette maison entre deux emplacements de la
Ville et il y avait un emplacement réservé d’urbanisme dessus. Donc, l’ancienne municipalité
aurait fait la même chose que nous : ils auraient acheté cette maison, a priori, puisqu’ils avaient
placé un emplacement réservé dessus. Donc, après, je ne présage pas de ce qu’ils auraient
fait,  mais  en  tout  cas,  nous,  on  l’a  fait  et  je  n’ai  aucun  problème,  c’est  une  opération
d’urbanisme telle qu’elle peut être faite à d’autres endroits. On désimperméabilise le sol, à côté,
à deux pas de la place Abbé Pasty qui est quand même, pour le coup vous l’avouerez très
minérale. Donc, voilà, c’est tout et je ne parle pas plus que cela.

Monsieur SILLY
Juste en rebond à ce que vous venez de dire : bien sûr, à votre place, on l’aurait acheté ce
terrain.

Madame la Maire
Et ben voilà.

Monsieur SILLY
La question, c’est :  qu’est-ce qu’on y fait ? Bon,  bah vous avez fait  le choix de la démolir.
Jusque-là,  on peut  peut-être vous suivre,  sur  la  démolition.  Oui,  on  peut  vous suivre.  Par
contre, pour venir connecter ces deux micro-forets et disposer quatre bancs, là, on ne vous suit
plus, mais ce n’est pas grave ! Politiquement, là-dessus, on n’aurait pas fait les mêmes choix.
J’avais simplement une question, parce que je ne vais pas revenir sur tout ce qui a été dit.
Dans les différentes pistes, même si je ne soutiens pas, moi, la baisse des impôts, parce que je
pense que l’on en a besoin à cette hauteur-là aujourd’hui  pour continuer à porter  un haut
niveau de services, mais ça a été rappelé. Il y a pleins de choses qui auraient pu ne pas être
faites pour s’éviter ces dépenses. Alors, on a parlé peinture. On a aussi parlé, parce qu’on était
aussi dans le symbole tout à l’heure, d’une proposition à l’occasion de la décision modificative
de novembre. C’était de réinterroger les indemnités des élus…je sais bien que le sujet vous
gêne. La démission… Mais je crois que ça ne posait  pas de sujet au moins sur ce que je
portais tout à l’heure. Je suis surpris que ça revienne là et que ça vous inquiète un peu. Bon.
Sur  le  sujet  des  indemnités,  donc,  souvenez-vous,  on  avait,  à  l’occasion  de  cette  DM
l’augmentation de 6 000 euros qu’il fallait provisionner pour pouvoir les payer et j’avais – on
avait soumis l’idée, cette proposition qu’on réétudie les taux pour que l’on n’applique pas ces
augmentations.  Et  je  n’ai  rien  retrouvé,  à  la  fois  dans  nos  débats,  mais  aussi  dans  les
présentations qui ont pu être faites.

Madame la Maire
Très bien. Je vous propose que l’on prenne acte. Eh bien, on prend acte. Personne ne refuse
de prendre acte. C’est très bien.

Dont acte.
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5) Information relative aux prélèvements sur les chapitres de dépenses imprévues

M. LACROIX, Premier adjoint, expose

L'article  L.2322-2 du Code général  des  collectivités territoriales  dispose que le  crédit  pour
dépenses imprévues est employé par la Maire.

A la première séance qui suit l'ordonnancement de chaque dépense, la Maire rend compte au
Conseil municipal, avec pièces justificatives à l'appui, de l’emploi de ce crédit.

Par décision du 6 février 2023, Madame la Maire a décidé l'utilisation du crédit de dépenses
imprévues de fonctionnement du budget principal pour abonder le compte 6817 « DAP - pour
dépréciation  des actifs  circulants »  du chapitre  68 « dotations  aux amortissements  et  aux
provisions  »  afin  de  procéder  aux  engagements  et  mandatements  des  dépréciations  de
créances  transmises  par  le  Service  de  Gestion  Comptable  Orléans  Métropole  au  titre  de
l’année 2022.

En effet, dans le cadre des opérations de clôture de l’exercice 2022, le Service de Gestion
Comptable Orléans Métropole a constaté que le montant de la dépréciation liée à un retard de
paiement datant de plus 2 ans devait s’élever à 20 287.11 € alors que le montant budgété sur
le compte dédié était de 12 300 €.  

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2322-1 et L.2322-
2,   

Considérant la communication des éléments au Conseil municipal,

Le Conseil municipal :

-  prend acte de l'utilisation du crédit  dépenses imprévues de fonctionnement tel  qu'indiqué
ci-dessus.

-----
Monsieur LACROIX
Le trésorier général nous a demandé de procéder, avant la clôture de l’exercice 2022, à une
dépréciation liée à un retard de paiement datant de plus de 2 ans qui devait s’élever à 20 287
euros alors que le montant budgété sur le compte dédié était de 12 300 euros. Et donc, On
affecte  la  différence  sur  les  dépenses  imprévues  tel  que  c’est  prévu  par  le  Code  des
collectivités.  Ce  sera  régularisé  évidemment  au  Compte  administratif.  C’est  une  opération
technique.

Madame la Maire
Et là aussi, nous prenons acte. Tout le monde prend acte.

Dont acte.

6) Garantie d’emprunt – programme de réhabilitation de 60 logements collectifs – Rue
Henri Matisse – 3F Centre Val de Loire

M. LACROIX, Premier adjoint, expose

Dans le cadre d’un programme de réhabilitation de 60 logements collectifs situés 1,3,5 rue
Henri Matisse à Fleury-les-Aubrais, 3F Centre Val de Loire sollicite une garantie d’emprunt.
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Il  est  proposé  au  Conseil  municipal  d’accorder  sa  garantie  à  hauteur  de  50  %  pour  le
remboursement d’un prêt d’un montant total de 891 937 € souscrit par l’emprunteur auprès de
la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et
conditions du contrat de prêt N° 141341 constitué de 1 ligne du prêt.

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 445 968,50 €
augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2252-1 et L 2252-
2,
Vu le Code civil, et notamment l'article 2305,
Vu le Contrat de prêt N° 141341 signé entre la société anonyme d’habitations à loyer modéré
3F  Centre  Val  de  Loire  et  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  annexé  à  la  présente
délibération,

Vu l’avis de la commission Finances - Ressources humaines du 14 février 2023, 

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de
891 937 € souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les
caractéristiques financières, les charges et conditions du contrat de prêt N° 141341 constitué
de 1 ligne du prêt.
La garantie de la Ville est  accordée à hauteur de la somme en principal de 445 968,50 €
augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

-  précise que la  garantie  de la  Ville  est  accordée pour  la  durée totale du prêt  et  jusqu’au
complet  remboursement  de celui-ci  et  porte sur  l’ensemble  des sommes contractuellement
dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations,
la  Ville s’engage, dans les meilleurs délais, à se substituer à l’emprunteur pour son paiement,
en  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  sans  jamais  opposer  le  défaut  de  ressources
nécessaires à ce règlement.

-  s’engage  pendant  toute  la  durée  du  prêt  à  libérer,  en  cas  de  besoin,  des  ressources
suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

-----

Madame la Maire
Est-ce qu’il y a des oppositions ? Des abstentions ? C’est donc adopté à l’unanimité.

Adopté à l'unanimité.
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SOLIDARITES

7) Aide aux victimes du tremblement de terre en Turquie et en Syrie – attribution d’une
subvention à la FICR (Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du
Croissant Rouge)

Mme CANETTE, Maire, expose

Après les violents séismes qui ont touché le 6 février dernier le sud-est de la Turquie et le nord
de  la  Syrie,  faisant  de  nombreuses  victimes  et  des  dégâts  considérables,  la  solidarité
internationale s’organise.
La Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FIRC)
appelle la communauté internationale à un soutien et une solidarité à long terme en faveur des
populations de Turquie et de Syrie frappées par ces séismes.

La Ville de Fleury-les-Aubrais souhaite s’inscrire dans cette démarche de solidarité.
C’est  pourquoi,  Madame  la  Maire  propose  d’allouer  une  subvention  exceptionnelle  à  la
Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.
Le montant  de l’aide  proposé est  de 6  330 euros,  ce qui  représente  un montant  de 0,30
centimes par habitant.

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant que la Ville souhaite s’associer à l’élan international de solidarité en faveur des
victimes des tremblements de terre en Turquie et en Syrie,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- décide de s’unir aux actions menées par les associations humanitaires en faveur des victimes
des tremblements de terre en Turquie et en Syrie et d’attribuer une subvention exceptionnelle à
la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (IFCR), à
hauteur de 6 330 euros,

- autorise Madame la Maire ou son représentant à signer tous les documents y afférents.
-----

Madame la Maire
La délibération numéro 7 concerne la solidarité sur un sujet grave. Il s’agit des victimes du
tremblement de terre en Turquie et en Syrie,  dont on a tous vu et  les chiffres grimper qui
décomptaient les victimes et les images terribles, notamment avec les soubresauts qu’il y a pu
y avoir. Et nous souhaitons – je souhaite – que Fleury-les-Aubrais acte sa solidarité vis-à-vis de
ces victimes grâce à l’attribution d’une subvention à la Fédération internationale des Sociétés
de  la  Croix-Rouge  et  du  Croissant  Rouge  à  hauteur  d’une  contribution  qui  revient  à  30
centimes d’euros par habitant, soit un montant total de 6 330 euros. Etant entendu qu’il y a des
dispositions légales qui nous permettent de faire de ce geste quoi que ce ne soit pas sur le
territoire fleuryssois  et  qu’il  n’y ait  pas d’intérêt  fleuryssois  immédiat,  mais des dispositions
légales nous permettent de le faire. Voilà. Je pense que sur ce sujet, on aura un consensus. 

Monsieur FOURMONT
Juste de rappeler : ce matin, en écoutant France Inter, ils ont annoncé, juste sur la Turquie, on
est à 30 milliards d’euros de dégâts.
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Madame la Maire
Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? C'est adopté à l'unanimité.

Adopté à l'unanimité.

9) Demande de subvention dans le cadre du Plan départemental d’actions de sécurité
routière (PDASR) 2023

M. CHAPUIS, Adjoint, expose

La direction de la sécurité et de la tranquillité publiques de Fleury-les-Aubrais intervient dans
les établissements scolaires auprès des élèves de CM2 et de 6ème sur des thématiques telles
que les incivilités,  la  violence,  le  harcèlement.  Cette  direction  a pour  projet  notamment  de
développer des actions dans le domaine de la sécurité routière auprès de ce public.

Pour ce faire, la police municipale doit se doter de matériel pédagogique, à savoir une valise
pédagogique « sécurité routière » et deux logiciels, pour un coût de 985,26 € TTC.

Plan de financement : 

Coût TTC PDASR (80%) Autofinancement

valise  pédagogique
« sécurité routière »

985,26 € 788,21 € 197,05 €

De plus, il est envisagé de mettre en place des dispositifs de contrôle de vélos à la sortie des
collèges Condorcet et André-Chêne en 2023. A l’issue de ces contrôles, des kits vélos (des
gilets jaunes floqués Ville de Fleury-les-Aubrais, des dispositifs avant et arrière pour être vu et
une sonnette) seront distribués aux collégiens cyclistes. Le coût prévisionnel d’achat de ces
kits s’élève à 1 044 € TTC.

Plan de financement : 

Coût TTC PDASR (80%) Autofinancement

Kits vélos 1 044,00 € 835,20 € 208,80 €

Ces actions de prévention et de sensibilisation des jeunes à la sécurité routière s’inscrivent
dans les priorités définies par le Document Général d’Orientation de la Préfecture.

A ce titre, il est proposé au Conseil municipal de déposer une demande de subventions relative
à ces deux projets auprès de la Préfecture du Loiret, dans le cadre de l’appel à projets du Plan
départemental d’actions de sécurité routière (PDASR) 2023.

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu l’avis de la commission Sécurité – Démocratie du 8 février 2023,
Vu l’avis de la commission Finances - Ressources humaines du 14 février 2023,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal : 

- sollicite le soutien financier de la Préfecture du Loiret dans le cadre de l’appel à projets du

Compte rendu du conseil municipal du 27 février 2023 - page 48/62-



Ville de Fleury-les-Aubrais
Plan départemental d’actions de sécurité routière 2023 pour la réalisation de ces actions,

- autorise Madame la Maire ou son représentants à signer tous les actes subséquents.
-----

Monsieur CHAPUIS
Comme vous le saviez, depuis le début du mandat, c’est quelque chose qu’on a toujours porté.
Travailler sur la proximité entre nos policiers municipaux et les habitants et en particulier les
plus jeunes, à la fois dans la présence devant les écoles, mais aussi dedans en inventant et en
multipliant des interventions dans les écoles et les collèges avec un certain nombre de sujets.
Et c’est une des actions qui fonctionnent bien, parce qu’aujourd’hui, les collèges en particulier,
sont même en demande d’un certain nombre d’interventions sur certains sujets et on a des
agents qui sont à la fois formés pour intervenir sur les questions de prévention routière et à la
fois très motivés pour ce genre d’intervention. Donc, ça correspond parfaitement à la fois à
leurs attentes et à la fois à nos attentes de ce que l’on attend de notre Police municipale, donc,
en l’occurrence, c’est une double demande de subvention, pour une valise pédagogique qui
permettra de faire ces interventions sur les questions de sécurité routière et dans le cadre
d’une action qu’ils avaient envie de mettre en place sur les collèges et sur les contrôles des
vélos à la sortie des collèges, un kit avec gilet jaune, dispositif avant-arrière. Pour ne pas être
dans le répressif, mais pour être dans la prévention au contact des collégiens sur ces questions
de sécurité routière.

Monsieur SILLY
Une simple question. On n’a pas de sujet là-dessus. Par contre je m’étonnais qu’eu égard à la
population-cible, que le Département ne nous accompagne pas sur cette action. Parce que
c’est du one shot, en fait. Tous les ans, on va être contraint de renouveler nos stocks et est-ce
qu’il n’y a pas quelque chose à mieux travailler avec le Département ?

Monsieur CHAPUIS
Oui, c’est vrai, c’est une bonne remarque. Après, là, en l’occurrence, c’est plutôt l’opportunité
du PDASR. Parce qu’en fait, l’action était déjà prévue sur place et c’est plutôt l’opportunité qui
a créé l’idée d’avoir ce kit et de profiter de ce financement. Après, en effet, pour pérenniser ces
actions, je pense qu’un partenariat avec le Département peut être totalement envisagé, oui. Et
est envisagé d’ailleurs.

Monsieur VITEUR
Oui, parce que pour être papa d’une fille au collège à Condorcet, le Département met déjà en
place quelque chose en début d’année, où on leur remet un gilet, un kit de protection. Du coup,
un à Fleury et un du Département.

Monsieur SILLY
Il y avait, pardon, un petit peu de malice dans ma question. Sachant que le Département a ce
type d’actions. J’ignorais qu’il le faisait à Fleury, mais on va se retrouver quand même avec des
dispositifs très similaires, où chacun met des bouts d’enveloppe.

Madame la Maire
Non, mais il faut peut-être travailler à la coordination.

Monsieur SILLY
Il faut peut-être échanger un peu mieux. Voilà.

Madame la Maire
Oui. Bien sûr.
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Monsieur CHAPUIS
Comme je vous le disais, ces moyens en l’occurrence ne sont pas là pour permettre l’action. Ils
sont un moyen de communication autour de ces actions. L’enjeu pour nous est que notre police
municipale puisse venir faire de la pédagogie, mais il n’y en a jamais trop. Et d’ailleurs, un
certain nombre des interventions que fait la police municipale sur les incivilités, sur la violence,
sur le harcèlement, pour prendre d’autres sujets, sont des interventions qui peut être tout à fait
faites,  qui  sont  faites,  par  des  associations,  etc.  Il  n’y  a  pas  une  exclusivité  de  la  police
municipale sur ces sujets. C’est plutôt une complémentarité et voire même une pédagogie par
la  répétition.  En  effet,  on  pourrait  peut-être  envisager  d’autres  outils  pour  être  plus
complémentaire  et  peut-être  envisager  plutôt  les  casques  ou  autres,  pour  ne  pas  venir
chevaucher ce que fait déjà le Département, mais là, on est vraiment sur une première action
et  le travail  se fait  avec les collèges pour mettre en musique l’ensemble des dispositifs et
l’ensemble des acteurs et ils sont nombreux, qui viennent faire de la prévention sur l’ensemble
des sujets dans les collèges.

Madame la Maire
Bien. Je vais soumettre au vote. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? C'est adopté à
l'unanimité. On va voir comment on peut coordonner ça, mais encore une fois, c’est un support
pour que la police municipale puisse intervenir.

Adopté à l'unanimité.

TRAVAUX – BATIMENTS COMMUNAUX

10) Demande de subvention auprès de la CAF du Loiret dans le cadre de travaux au
multi-accueil L’Ile aux Mômes (Ad’AP 2023)

M. DELAPORTE, Adjoint, expose

La Caisse d’Allocations Familiales (CAF) du Loiret peut accorder une aide pour des opérations
entrant  dans le champ de compétence de son action sociale,  à savoir  la petite enfance et
l’enfance, l’accueil de loisirs et l’accueil jeunes, la parentalité, l’animation de la vie sociale, le
logement, l’insertion sociale des publics fragilisés, le handicap.

Ainsi, dans le cadre de l’appel à projets 2023, la Ville de Fleury-les-Aubrais sollicite le soutien
financier  de la CAF du Loiret pour des travaux de mise en accessibilité au multi-accueil L’Ile
aux Mômes, au titre de l’Agenda d'accessibilité programmée (Ad’AP) 2023 (volet petite enfance
et enfance).

Dans le programme pluriannuel Ad’AP voté par délibération du Conseil municipal en date du 24
novembre 2014 et approuvé par la Préfecture du Loiret le 28 octobre 2015, des projets de
travaux ont été identifiés dans les établissements publics, et notamment au multi-accueil L'Ile
aux Mômes.

Cette structure d’accueil de la petite enfance, située au 6 avenue des Cosmonautes, propose
un accueil  collectif  régulier  à temps plein ou à temps partiel  et  un accueil  occasionnel.  Le
bâtiment nécessite des travaux de mise en accessibilité et de mise en conformité au titre de
l’Ad’AP et  de  l’arrêté  du 31 août  2021  créant  un référentiel  national  relatif  aux  exigences
applicables  aux  établissements  d'accueil  du  jeune  enfant  en  matière  de  locaux,
d'aménagement et d'affichage.

Le coût prévisionnel de l’opération s’élève à 200.000,00 € HT.
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Le  montant  maximum  de  subvention  mobilisable  sera  calculé  en  fonction  des  autres
subventions sollicitées pour soutenir cette opération. 

Pour les collectivités territoriales, l’aide de la CAF est versée sous forme de subvention si son
montant est inférieur à 30 500 €, et sous forme de prêt et de subvention si son montant est
supérieur à 30 500 €.

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu l’appel à projets de la CAF du Loiret dans le cadre des aides financières collectives 2023, 

Vu l’avis  de la  commission  Transition  écologique  -  Rénovation  urbaine  -  Patrimoine bâti  -
Logement du 7 février 2023,
Vu l’avis de la commission Finances - Ressources humaines du 14 février 2023,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- sollicite le soutien financier de la CAF du Loiret pour les travaux de mise en accessibilité au
multi-accueil L’Ile aux Mômes, au titre de l’Ad’AP 2023,
 
- autorise Madame la Maire ou son représentant à déposer un dossier de candidature auprès
de la CAF du Loiret.

-----
Monsieur DELAPORTE
On entre dans le champ de compétences de l’action sociale de la CAF qui leur permettra de
nous accorder une aide. Donc le cout prévisionnel de l’opération s’élève à 200 000 euros hors
taxes. Au dernier Conseil municipal, on avait déjà demandé une subvention auprès de la DSIL.
Le montant de la subvention sera donc calculé en fonction des autres subventions sollicitées.
Donc, si admettons, la DSIL nous subventionne à hauteur de 80 000 euros, la CAF pourra nous
subventionner maximum à hauteur de 80 000 euros aussi, ce qui fera un ensemble à 260 000
euros, donc on sera bien sur les 80 % de base des 200 000 euros hors taxes. Il est donc
proposé au Conseil municipal de solliciter le soutien financier de la CAF du Loiret, pour les
travaux de mise en accessibilité au multi-accueil L’Ile aux Mômes au titre de l’Ad’AP 2023.

Madame MONSION
Juste pour dire que la rénovation du multi-accueil est une très bonne nouvelle pour la Ville et
notamment  pour  ses  habitants,  cela  montre  qu’on met  de l’énergie et  de l’argent  pour  les
enfants fleuryssois.  D’ailleurs,  il  faut  dire que nous recevons de plus en plus d’enfants en
situation  de  handicap.  Et  en  plus,  nous  travaillons  sur  les  bâtiments,  sur  l’accessibilité
justement à ses enfants. Et je voulais juste rajouter que l’année dernière, nous avions une
personne pour s’occuper de l’éducation et du handicap et que cette année, depuis janvier, on a
un poste complet pour une personne qui s’occupe du handicap, de l’éducation, de la petite
enfance. On peut se féliciter par rapport à tout ça.

Madame la Maire
Sur l’Ile aux Mômes, on en a déjà parlé la fois précédente, je pense que l’on peut passer au
vote. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Non. C'est donc adopté à l'unanimité.

Adopté à l'unanimité.
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11) Demande de subvention auprès de la CAF du Loiret dans le cadre de la construction
de la Maison Pour Tous Jean-Vilar

M. DELAPORTE, Adjoint, expose

La Caisse d’Allocations Familiales (CAF) du Loiret peut accorder une aide pour des opérations
entrant  dans le champ de compétence de son action sociale,  à savoir  la petite enfance et
l’enfance, l’accueil de loisirs et l’accueil jeunes, la parentalité, l’animation de la vie sociale, le
logement, l’insertion sociale des publics fragilisés, le handicap.

Ainsi, dans le cadre de l’appel à projets 2023, la Ville de Fleury-les-Aubrais sollicite le soutien
financier de la CAF du Loiret pour son opération de construction de la Maison Pour Tous Jean-
Vilar (volet animation de la vie sociale).

La Ville de Fleury-les-Aubrais a engagé le projet de démolition et reconstruction de la Maison
pour Tous Jean-Vilar située dans le quartier prioritaire des Ormes du mail – Andrillons.

Le montant prévisionnel de cette opération s’élève à ce jour en phase Avant-Projet Sommaire
(APS) à 958.585,00 € HT. 

Pour mémoire, le renouvellement de l’agrément de centre social de la Maison Pour Tous Jean-
Vilar est prévu au 1er juin 2023.

Pour les collectivités territoriales, l’aide de la CAF est versée sous forme de subvention si son
montant est inférieur à 30 500 €, et sous forme de prêt et de subvention si son montant est
supérieur à 30 500 €. Le montant maximum de subvention mobilisable sera calculé en fonction
des autres subventions sollicitées pour soutenir cette opération. 

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu l’appel à projets de la CAF du Loiret dans le cadre des aides financières collectives 2023, 

Vu l’avis  de la  commission  Transition  écologique  -  Rénovation  urbaine  -  Patrimoine bâti  -
Logement du 7 février 2023,
Vu l’avis de la commission Finances - Ressources humaines du 14 février 2023,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- sollicite le soutien financier de la CAF du Loiret pour les travaux de construction de la Maison
Pour Tous Jean-Vilar,

- autorise Madame la Maire ou son représentant à déposer un dossier de candidature auprès
de la CAF du Loiret.

-----
Monsieur DELAPORTE
On va pouvoir demander le soutien financier auprès de la CAF pour l’opération de construction
de la Maison Pour Tous sur le volet animation de la vie sociale. Donc, pareil, la même chose :
on  avait  déjà  demandé  le  mois  dernier  auprès  de  la  DSIL  une  subvention  au  Conseil
départemental dans le cadre de l’appel à projets 2023. Donc le montant prévisionnel de cette
opération  s’élève  à  ce  jour  en  phase  d’avant-projet  sommaire  à  958  000  euros,
approximativement, hors taxes. Donc, on est bien sur l’avant-projet sommaire. Les montants
peuvent évoluer. Bientôt, d’ici peu, on aura l’avant-projet définitif, l’APD. Donc, on aura une
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commission  exceptionnelle  où  l’on  vous  parlera  un  peu  plus  du  projet.  Pour  mémoire,  le
renouvellement de l’agrément du centre social de la Maison Pour Tous Jean-Vilar est prévu au
1er juin 2023.

Madame BORGNE
C’est  juste parler  un peu de l’agrément,  parce qu’on est  en plein dedans.  La CAF est  un
partenaire  important  qui  nous  suit  sur  l’agrément  du  centre  social  et  nous  sommes dans
l’écriture du projet social actuellement sur Jean-Vilar. Donc je rappellerais juste que le projet
social s’est élaboré dans une démarche participative, il faut que ce soit fait avec les habitants,
avec tous les bénévoles et les partenaires. En tout cas, l’équipe s’y attache fortement et toutes
les  équipes  des  MPT  s’y  attachent  fortement,  à  ce  que  les  habitants,  les  usagers,  les
bénévoles  puissent  être  partie  prenante  de  ce  projet  ce  qui  était  essentiel.  Et  donc  cela
explique tous les axes d’intervention prioritaire. L’agrément sera sur la fonction accueil, sur le
projet d’animation et sur le projet famille. On est donc en cours et on est en bonne phase
d’avancée du projet et cela se termine d’ici peu et on vous tiendra au courant sur la fin de ce
projet social.

Madame la Maire
Merci. On passe au vote. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Non. C'est donc adopté à
l'unanimité.

Adopté à l'unanimité.

12) Demande de subvention auprès de la CAF dans le cadre de travaux de réfection de
couverture  des  sanitaires  filles,  d’automatisation  et  de  thermolaquage  du  portail  au
Domaine de la Brossette

M. DELAPORTE, Adjoint, expose

La Caisse d’Allocations Familiales (CAF) du Loiret peut accorder une aide pour des opérations
entrant  dans le champ de compétence de son action sociale,  à savoir  la petite enfance et
l’enfance, l’accueil de loisirs et l’accueil jeunes, la parentalité, l’animation de la vie sociale, le
logement, l’insertion sociale des publics fragilisés, le handicap.

Ainsi, dans le cadre de l’appel à projets 2023, la Ville de Fleury-les-Aubrais sollicite le soutien
financier de la CAF du Loiret pour des travaux à l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH)
du Domaine de la Brossette (volet accueil de loisirs et accueil jeunes).

Cette opération est composée de la réfection complète de la couverture du bloc sanitaires filles
et de l’automatisation et du thermolaquage du portail, pour un coût prévisionnel de 31.083,33 €
HT.
Le montant maximum de subvention mobilisable s’élève à 80 % HT du montant des travaux. 

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu l’appel à projets de la CAF du Loiret dans le cadre des aides financières collectives 2023, 

Vu l’avis  de la  commission  Transition  écologique  -  Rénovation  urbaine  -  Patrimoine bâti  -
Logement du 7 février 2023,
Vu l’avis de la commission Finances - Ressources humaines du 14 février 2023,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :
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-  sollicite  le  soutien  financier  de la  CAF du Loiret  pour  les travaux de couverture du bloc
sanitaire filles et d’automatisation avec thermolaquage du portail du Domaine de la Brossette, 

- autorise Madame la Maire ou son représentant à déposer un dossier de candidature auprès
de la CAF du Loiret.

-----
Monsieur DELAPORTE
On rentre plus dans le champ de compétences au niveau de l’animation de la vie sociale, de la
parentalité,  du  logement  et  de  l’insertion  sociale  des  publics  fragilisés  et  le  handicap.  On
demande une subvention auprès de la CAF sur le volet accueil de loisirs et accueil des jeunes,
donc pour les travaux de l’accueil de loisirs sans hébergement (ALSH). Cette opération est
composée de la réfection complète de la couverture du bloc sanitaire filles, de l’automatisation
et du thermolaquage du portail pour un cout prévisionnel de 31 000 euros approximativement.
Le montant maximum de la subvention mobilisable s’élève à 80 % du montant hors taxes des
travaux, donc à peu près à 26 000 euros hors taxes.

Madame MONSION
Pas sûre que je puisse apporter beaucoup plus d’éléments que Monsieur DELAPORTE qui a
bien exposé tous ces travaux. Par contre, je peux juste dire que par rapport au portail, il va
permettre de mieux sécuriser justement la Brossette, notamment pour les enfants, mais aussi
pour les animaux. Il y avait une personne qui venait ouvrir, fermer le portail ; ce n’était pas
toujours évident et vous n’êtes pas sans savoir en fait que nous avons fait beaucoup de choses
autour de la Brossette et surtout par rapport à la ferme pédagogique. Donc, maintenant on peut
vraiment fermer ce portail et les enfants peuvent promener les animaux que l’on a mis, comme
les ânes, les chevaux, les chèvres et tout ça. On peut vraiment faire toutes les activités que l’on
avait pu mettre en place par rapport à tout ça et en plus, le Domaine en avait vraiment besoin,
donc on peut se réjouir en fait de tous ces travaux qui peuvent être mis en place.

Monsieur LE BEUZE
Oui,  aucune difficulté  sur  cette  délibération.  Je  profite  jusque que l’on  ait  éculé  toutes  les
demandes de subvention pour renouveler  la demande que j’ai  faite en commission sur les
subventions 2022.

Madame la Maire
C’est en cours.

Adopté à l'unanimité.

URBANISME

13) ZAC Cœur de Ville – convention de superposition d’affectation du domaine public
métropolitain et régularisations foncières avec la SEMDO et Orléans Métropole

M. LACROIX, Premier adjoint, expose

L’ensemble des travaux d’aménagement de la ZAC Cœur de Ville a été achevé et réceptionné.
La SEMDO doit désormais rétrocéder les espaces, réseaux et équipements publics à la Ville de
Fleury-les-Aubrais et à Orléans Métropole.

La rétrocession des parcelles de terrain non bâties est répartie comme suit :
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- cession par la SEMDO à la Ville de Fleury-les-Aubrais : parcelles cadastrées AM 1253, 1368,
1369, 1370, 1573, 1576, d’une surface totale de 1432m², situées rue des Chilesses et rue de la
Bustière, destinées à être incorporées au domaine privé de la commune.
-  cession par la  Ville  de Fleury-les-Aubrais  à Orléans Métropole :  parcelles cadastrées AM
1568, 1570, d’une surface totale de 599m², situées rue des Chilesses et rue Marcelin Berthelot,
à usage de voirie et trottoir, destinées à être intégrées au domaine public routier métropolitain,
non cadastré.
- cession par la SEMDO à Orléans Métropole : diverses parcelles à usage de voirie, trottoir,
parking public et espaces verts, destinées à être incorporées dans le domaine public routier
métropolitain, non cadastré. 

Par  ailleurs,  la  placette  attenante  à  l’espace  associatif,  située  sur  la  parcelle  AM  1571  à
l’intersection entre la rue des Chilesses et la rue de la Bustière, et l’aire de jeu, située sur la
parcelle AM 1575 au cœur de l’Allée Florence Arthaud, ont un double usage : une fonction
principale  hydraulique  (rétention  des eaux pluviales  en  cas  de forte  pluie)  et  une  fonction
secondaire d’espace récréatif. 

Ces deux emprises doivent  donc être intégrées au domaine public métropolitain.  Toutefois,
pour autoriser la Ville de Fleury-les-Aubrais à gérer et entretenir, la placette et l’aire de jeu,
ainsi que les espaces verts qui leurs sont liés, une convention de superposition d’affectation du
domaine public métropolitain doit être mise en œuvre. Celle-ci décrit les rôles des différents
intervenants, notamment les modalités d’exploitation et d’entretien, et les responsabilités de
chacun.

A l’issue de cette régularisation, la procédure de clôture de la ZAC pourra être engagée. 

Il  est  demandé  au  Conseil  municipal  d’autoriser  la  cession  et  l’acquisition  des  parcelles
concernées  et  d’approuver  la  convention  de  superposition  d’affectation  du  domaine  public
métropolitain.

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu l’avis  de la  commission  Transition  écologique  -  Rénovation  urbaine  -  Patrimoine bâti  -
Logement du 7 février 2023,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- autorise la cession des parcelles cadastrées AM 1568, 1570 au profit d’Orléans Métropole.

- autorise l’acquisition des parcelles cadastrées AM 1253, 1368, 1369, 1370, 1573, 1576 et
décide de les incorporer dans le domaine privé communal.

- approuve la convention de superposition d’affectation du domaine public métropolitain.

- autorise Madame la Maire à effectuer toutes les formalités nécessaires et à signer les pièces
relatives à cette affaire,  notamment  les actes authentiques à recevoir  par  l’étude NORIAL,
constatant la vente au profit de la Métropole et l’acquisition au profit de la Commune.

-  prend  acte  que  Madame  la  Maire  donnera  pour  ce  faire  délégation  à  Monsieur  Bruno
LACROIX, Premier Adjoint. 

-----
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Monsieur LACROIX
Bien technique et puis bien ancien, puisque la ZAC Cœur de Ville,  c’est 2000-2001 ;  on a
toujours pas clôturé cette ZAC. Avant de clôturer la ZAC, il nous faut effectivement rétrocéder
les parcelles, puisqu’actuellement, c’est la SEMDO qui est propriétaire d’un certain nombre de
parcelles, même si ça ne se voit pas. Alors, il y a des échanges, enfin, en tout cas il y a des
cessions de la SEMDO vers la Ville de Fleury-les-Aubrais, des cessions de la Ville de Fleury-
les-Aubrais vers Orléans Métropole pour ce qui est espace public et également de la SEMDO
directement vers Orléans Métropole. Je vous fais grâce des parcelles cadastrales. Par ailleurs,
parce qu’il y a un petit sujet sur l’une des parcelles de la rue des Chilesses, entre la rue des
Chilesses et la rue de la Bustière, puisqu’il y a une aire de jeux, donc ça, c’est la Ville. Et en-
dessous de l’aire de jeux, il y a un bassin hydraulique, un bassin de rétention d’eau. Du coup,
c’est de la compétence de la Métropole. Donc, il y a une convention pour régler tout ce genre
de sujets et puis après, il va y avoir des échanges de parcelles entre les différents acteurs dont
je vous parlais. Evidemment, cela se fait à l’euro-l’euro, il n’y a pas de soulte financière. Et puis
il y a une convention qui régit, qui est jointe à la présente délibération, qui régit notamment
entre l’aire de jeux et puis le bassin hydraulique qui est en-dessous avec Orléans Métropole et
la  Ville  de Fleury-les-Aubrais.  Voilà  pour  faire assez vite  sur cette convention,  qui  est  très
technique, mais qui nous permettra après de clôturer cette ZAC avec la SEMDO.

Madame la Maire
On passe directement au vote. Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Non. C'est donc
adopté à l'unanimité.

Adopté à l'unanimité.

ENVIRONNEMENT – CADRE DE VIE

14) Concours des maisons et balcons fleuris – modification du règlement

M. FOURMONT, Adjoint, expose

La Ville de Fleury-les-Aubrais a relancé en 2021 le concours municipal des maisons et balcons
fleuris ouvert aux Fleuryssois.es.
Ce concours a pour objectif de récompenser les actions menées en faveur du fleurissement et
de l’embellissement des jardins, façades, terrasses et balcons.

En 2022, 29 participants se sont inscrits, et 8 prix ont été attribués, dont le prix Coup de coeur.

Au regard du retour d’expérience, une modification du règlement du concours est nécessaire. Il
est proposé au Conseil municipal de compléter le règlement, comme suit :
- indiquer une date fixe de début et de fin des inscriptions,
- compléter les catégories,
- prévoir la date de passage du jury,
- classer les 1er prix de chaque catégorie « hors concours » pour une durée de deux ans.

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu la délibération n° 5 du Conseil municipal du 31 mai 2021 adoptant le règlement intérieur du
concours des maisons et balcons fleuris, modifiée par la délibération n°5 du Conseil municipal
du 28 mars 2022,

Vu l’avis  de la  commission  Transition  écologique  -  Rénovation  urbaine  -  Patrimoine bâti  -
Logement du 7 février 2023,
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Considérant qu’il convient de compléter le règlement du concours,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- adopte la modification du règlement du concours des maisons et balcons fleuris annexé à la
présente délibération,

- autorise Madame la Maire ou son représentant à signer tous les actes relatifs à la mise en
œuvre de ce concours.

-----
Monsieur FOURMONT
C’est juste une évolution du règlement du concours, avec une particularité, c’est surtout celle
de la date de passage du jury, pour pouvoir après, permettre aux plus belles maisons, aux plus
beaux jardins de pouvoir  participer au concours de la SHOL, avec un passage du jury en
septembre. Voilà. Tout simplement.

Monsieur LE BEUZE
Oui, aucune difficulté, c’était juste pour remercier monsieur FOURMONT de son invitation à
participer au prochain jury et être membre à part entière.

Madame la Maire
Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? C'est donc adopté à l'unanimité.

Adopté à l'unanimité.

15) Adhésion au Conseil National des Villes et Villages Fleuris (CNVVF)

M. FOURMONT, Adjoint, expose

Le label « Villes et Villages Fleuris », créé pour promouvoir le fleurissement, le cadre de vie et
les espaces verts, rassemble 4626 communes labellisées sur le territoire français.
Ce label récompense l’engagement des collectivités en faveur de l’amélioration du cadre de
vie. Il prend en compte la place accordée au végétal dans l’aménagement des espaces publics,
la protection de l’environnement, la préservation des ressources naturelles et de la biodiversité,
la valorisation du patrimoine botanique français, la reconquête des cœurs de Ville, l’attractivité
touristique et l’implication du citoyen au cœur des projets. 

La Ville de Fleury-les-Aubrais a récemment obtenu 2 fleurs. Aussi est-elle tenue d’adhérer au 
Conseil National des Villes et Villages Fleuris (CNVVF).
Le montant de la cotisation est de 450 euros pour l’année 2023.

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu l’avis  de la  commission  Transition  écologique  -  Rénovation  urbaine  -  Patrimoine bâti  -
Logement du 7 février 2023,
Vu l’avis de la commission Finances - Ressources humaines du 14 février 2023,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- décide d’adhérer au Conseil National des Villes et Villages Fleuris (CNVVF),
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- autorise Madame la Maire ou son représentant à souscrire à cette adhésion dont le montant
est de 450 euros pour l’année 2023,

- autorise Madame la Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents à cette
adhésion.

-----
Monsieur FOURMONT
Il y a un lien avec la délibération juste avant, parce que la SHOL, une nouvelle fois, intervient.
Même si c’est une délibération où l’on peut faire très court, ça demande un investissement
assez important de la part de nos services et ça nous permet nous de leur permettre à eux de
mettre en avant leur travail sur le terrain. Quand on s’est retrouvé au Conseil régional avec les
différents partenaires, de voir le responsable des services pouvoir être décoré de cette façon-là
et de pouvoir ensuite transmettre ceci aux jardiniers sur le terrain, c’est vraiment important pour
eux. Donc là, on est sur l’adhésion, le renouvellement d’adhésion. Ce sera la même chose
l’année prochaine, peut-être avec une évolution, peut-être avec de l’inflation, mais on est à 450
euros.

Madame la Maire
On peut dire la fierté que l’on a pour notre Ville et pour les services d’avoir décroché encore
une fois de manière dérogatoire d’entrée deux fleurs qui viennent signifier notre engagement.

Monsieur FOURMONT
J’étais à l’assemblée générale de la SHOL, celle de Fleury-Chanteau-Semoy. Et en aparté, ils
nous ont dit qu’on aurait même pu concourir dès cette année pour la troisième fleur.

Madame la Maire
Donc,  on  renouvelle  nos  remerciements  et  nos  félicitations  aux  agents,  et  à  Monsieur
FOURMONT sous l’égide duquel ce travail a été conduit.

Adopté à l'unanimité.

RESSOURCES HUMAINES

16)  Mise à disposition partielle d’un agent de la Ville de Fleury-les-Aubrais auprès du
SIVU des Ifs – renouvellement de convention

M. LACROIX, Premier adjoint, expose

Le Syndicat Intercommunal à Vocation Unique (SIVU) pour la gestion du cimetière des Ifs a été
créé par arrêté préfectoral du 1er décembre 2003, avec prise d’effet le 1er janvier 2004.
Les communes membres, Fleury-les-Aubrais, Saint-Jean-de-la-Ruelle et Saran, ont décidé de
confier la gestion administrative et technique à la Ville de Saran qui la met en œuvre sous la
forme d’une mise à disposition de services.

Afin de pouvoir remplacer l'agent chargé de la fonction de gardien du cimetière intercommunal
des  Ifs  pendant  ses  absences  (congés  annuels,  maladie,  formation),  le  SIVU  des  Ifs  a
demandé la mise à disposition partielle d'un agent de la Ville de Fleury-les-Aubrais.
Ainsi,  un  adjoint  technique  principal  de  1ère classe  de  la  direction  de  l’accueil  et  de  la
citoyenneté, assurant la fonction de conservateur du cimetière de Fleury-les-Aubrais, bénéficie
d'une mise à disposition individuelle sur une partie de son temps de travail auprès du SIVU des
Ifs.
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Une convention a été conclue à ce sujet le 1er avril 2020 entre la Ville de Fleury-les-Aubrais et
le SIVU des Ifs, pour une durée de 3 ans.
Cette convention arrivant à échéance, il convient de la renouveler, à compter du 1er avril 2023,
pour une durée de 3 ans.

La convention définit les missions assurées par l'agent, les conditions d'emploi et les conditions
financières.  A  ce  titre,  le  SIVU  des  Ifs  remboursera  à  la  Ville  de  Fleury-les-Aubrais  la
rémunération  afférente  à  cette  mise  à  disposition  sur  présentation  d'un  mémoire  annuel,
reprenant les heures effectuées par l'agent au prorata du temps de mise à disposition.

Vu le Code général de la fonction publique,
Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Vu l’avis de la commission Finances – Ressources humaines du 14 février 2023,

Après en avoir délibéré,
Le Conseil municipal :

- approuve la convention de mise à disposition partielle d'un agent de la Ville de Fleury-les-
Aubrais auprès du SIVU des Ifs,

- précise que cette mise à disposition partielle est renouvelée à compter du 1er avril 2023, pour
une durée de 3 ans,

- autorise Madame la Maire ou son représentant à signer la convention annexée à la présente
délibération.

-----
Monsieur LACROIX
C’est  un sujet  effectivement technique et  assez simple,  puisque le  SIVU des Ifs qui existe
depuis 2004 avec Fleury-les-Aubrais, Saint-Jean-de-la-Ruelle et Saran qui font partie de ce
SIVU, et afin de permettre à l’agent en charge sur le cimetière de pouvoir prendre des congés
(ou en cas de vacances de postes, de maladies, etc.), il avait été demandé qu’un agent de la
Ville de Fleury puisse être détaché de manière partielle sur le SIVU des ifs. Donc, l’adjoint
technique 1ère classe (donc celui qui est conservateur du cimetière de Fleury-les-Aubrais) est
amené à faire des remplacements et donc à être mis à disposition, une partie de son temps de
travail sur le SIVU et donc il y a une convention qui arrive à expiration là, au 1er avril 2023. Elle
était pour une durée de trois ans. Il nous faut donc renouveler cette convention qui régit les
dispositions pour l’exploitation de ce SIVU. 

Monsieur SILLY
Je m’interrogeais sur le caractère nominatif de la convention, parce qu’en fait notre agent vient
remplacer un agent qui ne sera pas là pour toutes les raisons que l’on pourrait imaginer, mais
si, nous-mêmes, notre agent n’est pas là, pour des raisons médicales, par exemple…

Monsieur CHAPUIS
On  a  un  seul  agent  sur  ce  poste.  Donc  s’il  n’est  pas  là,  on  ne  peut  pas  assurer  le
remplacement.

Monsieur SILLY
D’accord, donc on n’a pas la possibilité de déployer quelqu’un. Donc, il y a rupture de service,
si jamais on ne peut pas… En fait, ce qui m’interpellait là, c’est que ne soit pas évoquée la
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situation dans laquelle on pourrait se trouver. C’est si notre agent… Enfin, voilà : concrètement,
comment on fonctionne ? C’est le sens de ma question.

Monsieur CHAPUIS
Je m’étais posé la question sur ce 35 heures de disponibilité, c’est par an. Et en réalité, j’ai
appris également qu’il n’y a pas véritablement d’inquiétude, parce qu’il ne remplit même pas
ces 35 heures. 

Madame la Maire
Ce sont vraiment des appoints ponctuels. Ce n’est pas lui qui assure la continuité du service.
On  passe  au  vote ?  Y  a-t-il  des  oppositions ?  Des  abstentions ?  C’est  donc  adopté  à
l’unanimité.

Adopté à l'unanimité.

V. Questions diverses

Madame la Maire
J’ai reçu une question écrite par Monsieur LE BEUZE. On vous écoute.

Monsieur LE BEUZE
Madame la Maire, Monsieur l’adjoint,
Je  me permets  de  vous  interpeler  une  nouvelle  fois  concernant  le  marché  de  Fleury-les-
Aubrais. Donc, en effet, je me fais le porte-voix de plusieurs commerçants de notre marché,
ainsi que de plusieurs habitants et habitantes qui sont réguliers de celui-ci.
Le constat est le même pour chaque partie : de moins en moins de commerçants, de moins en
moins de visiteurs, un marché qui meurt à petit feu. Les commerçants sont très inquiets de ce
qui est en train de se passer et du cercle vicieux dans lequel il s’inscrit désormais. Certains me
disent aujourd’hui ne venir qu’une semaine sur deux car la fréquentation n’est pas suffisante ;
d’autres encore me disent que si rien n’est fait rapidement, ils partiront car ils ne réalisent pas
le chiffre d’affaires qu’ils devraient faire sur un marché de cette envergure un dimanche. La
fuite des commerçants ne se justifie pas par un quelconque désamour du marché, mais bien
parce qu’ils ne s’y retrouvent pus. 
Ce phénomène entraîne irrémédiablement une baisse de la fréquentation entrainant le départ
des commerçants restants. Malheureusement, si la situation ne s’améliore pas, il se pourrait
que nous ayons plus de monde présent pour distribuer des tracts, que de commerçants ou de
consommateurs. 
Pour  rappel,  en  mars  2022  lors  du  Conseil  municipal  au  détour  d’une  délibération  sur
l’adhésion au programme « les marchés du Loiret », nous avions déjà alerté sur ce sujet. Vous
nous aviez affirmé que la situation n’était pas inquiétante, car Fleury s’en sortait mieux que les
autres, que vous étiez dépendants de la météo et que la crise sanitaire et le prix des carburants
expliquaient la situation décrite.
Un an plus tard, nous dressons aussi le constat que l’adhésion au programme « les marchés
du Loiret » n’a pas été très bénéfique pour redynamiser le marché. Aucun commerçant ou
habitante-habitant, n’en a vu un quelconque intérêt.
Je pense que tout le monde ici ce soir s’accordera à dire qu’il aime ce marché, qu’il y tient. Je
pense qu’il est urgent de se mettre ensemble autour d’une table, afin de réfléchir à une logique
globale et trouver des actions fortes afin de redonner un second souffle à celui-ci.  Il  serait
dommage de perdre l’un des marchés les plus appréciés de la Métropole.
Nous vous remercions par avance de votre réponse.
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Madame la Maire
Merci Monsieur LE BEUZE. Je vais vous donner le texte écrit de ma réponse, mais vous avez
raison,  c’est  l’un  des  marchés  les  plus  appréciés  de  la  Métropole  et  c’est  un  marché
d’envergure et on s’en félicite et ça n’est pas un hasard. Et il continue de l’être. Je dois dire qu’il
n’est pas en péril.
D’une manière générale,  nous avons tous constaté que le  pouvoir  d’achat  des Fleuryssois
n’échappe pas aux conséquences du contexte d’inflation et que, c’est vrai, le panier moyen des
Fleuryssois, comme celui des Français, est soumis à cette contrainte. Ce n’est pas propre à
notre Commune, ni même à la Métropole. Et comme vous l’évoquez, quelques commerçants
viennent  de  manière  moins  régulière,  aussi  pour  limiter  et  optimiser  leurs  charges  de
déplacements face à l’augmentation des carburants.
Donc, c’est vrai qu’entre des paniers moyens, parce que les gens ont des difficultés financières
et  font  attention  –  plus  attention  –  à  ce  qu’ils  dépensent,  et  puis,  de  l’autre  côté,  des
commerçants qui voient eux, leur charge augmenter, évidemment, ça joue.

En outre, les mois de janvier et de février – j’allais dire surtout peut-être les mois de janvier et
de  février  –  sont  traditionnellement  les  mois  les  plus  calmes  pour  les  marchés.  Donc,  je
comprends que dans ce contexte d’inflation,  cela inquiète les commerçants, notamment en
raison de la météo. A telle enseigne, que c’est souvent les mois où les commerçants prennent
leurs congés. Comme vous le savez, les marchés de printemps et d’été sont plus dynamiques.
D’ailleurs, la dernière fois – vous me dites : « On vous avait alertés en mars 2022 » - c’était,
regardez, exactement, enfin à quelques jours près, il y a un an c’est-à-dire au moment où on
sortait des deux mois de fonctionnement les plus compliqués pour les marchés et le marché
n’est pas mort pour autant entre deux. Comme vous le savez, les marchés de printemps et
d’été sont plus dynamiques, même si le nôtre résiste plutôt bien à en juger par la fréquentation
de celui qui s’est tenu hier.
La vigilance sur le dynamisme de l’ensemble de nos élus s’exprime notamment par le suivi de
cette  institution  –  parce  que  l’on  peut  parler  d’institution  pour  notre  marché  –  que  les
Fleuryssois affectionnent particulièrement, en commission coopération économique à laquelle
le Président de votre groupe, Monsieur SILLY est d’abord particulièrement assidu. Ainsi, lors de
la dernière réunion de cette commission, il a été fait un point sur la présence des commerçants.
En 2022 – donc on va se situer dans le temps long pour s’extraire des contingences des mois
difficiles de janvier et février – trois départs ont été constatés, dont un pour cause de retraite.
Ces  départs  ont  été  compensés  par  l’arrivée  de  quatre  nouveaux  commerçants,  dont  un
poissonnier qui était réclamé depuis longtemps et à chaque fois que j’y vais, on me dit : « Dites
donc, c’est bien le poissonnier… Bon, à part les guêpes, il y en a beaucoup, mais... ». Un autre
commerçant  pourrait  s’installer  prochainement,  si  les  conditions  sont  réunies  (techniques
notamment pour les deux parties).

Les animations ont été nombreuses cette année, avec, par exemple la présence de KEOLIS,
du Téléthon, du Comité féminin du Loiret et lors des festivités de fin d’année et des projets sont
en construction pour l’année à venir. Voilà. D’ailleurs des échanges sont également engagés
avec les jeunes agriculteurs du Loiret. Donc voilà – sans conflit d’intérêt aucun que l’on soit
clair – pour travailler avec eux à la promotion sur notre marché de la production locale et ça me
semble hautement bienvenu.

Enfin du point de vue aménagement, sujet important aussi pour le bon fonctionnement et le
dynamisme de notre marché, les barrières définitives ont été installées hier, puisque vous vous
souvenez que l’on avait une barrière – oui, comment ça s’appelle ? Les barrières Vauban qui
n’étaient pas très jolies, qui permettaient d’éviter autant que faire se peut, quand elles n’étaient
pas bougées, la traversée directe des trams, mais, ça y est, les barrières définitives ont été
installées  hier,  améliorant  ainsi  l’esthétique  et  la  sécurité  de  la  zone,  ce  qui  compte
évidemment.
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Nous sommes par ailleurs disposés, avec Monsieur DUNOU, adjoint en charge de ce dossier, à
prendre  en  compte  les  propositions  de  votre  groupe,  en  commission,  naturellement,  pour
améliorer encore le fonctionnement de ce marché.

Voilà. Je vous souhaite une bonne soirée.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h20.

Carole CANETTE Alain LEFAUCHEUX
Maire de Fleury-les-Aubrais Secrétaire de séance
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